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Vers la facilitation de la conformité règlementaire des 
gouvernements digitaux : le System Qualifier Modeler 

 
 

Abstract 
Les gouvernements digitaux sont confrontés à de plus en plus de régulations auxquelles se 
conformer. Néanmoins, la complexité des mécanismes de conformité actuellement utilisés 
entraîne des tensions importantes avec la consommation de ressources, l'innovation et le 
principe user-centricity.  
Dans cet article, nous proposons de recentrer la question de la conformité sur les conditions 
d'application des réglementations plutôt que sur les droits et obligations qu'elles impliquent, 
afin d'éviter les limitations et tensions actuelles dues à l'extraction de droits. Pour ce faire, nous 
utilisons la stratégie de recherche Action Design Research pour construire une nouvelle 
méthode de conformité : le System Qualifier Modeler. Cette méthode permet d'extraire les 
conditions d'application des réglementations et de conclure à l'applicabilité d'un ensemble de 
réglementations. Elle est testée sur une administration belge qui met en œuvre le Single Digital 
Gateway afin de déterminer quelle réglementation doit s'appliquer. 
Ce faisant, nous identifions les tensions dues à la conformité, proposons un artefact 
reproductible et un prototype pour automatiser une partie du processus, et validons l'ensemble 
conceptuellement. 
 
 
 
 
Digital governments are confronted with an increasing number of regulations that they must 
comply with. Nevertheless, the complexity of the compliance mechanisms currently used leads 
to significant tensions with the resource’s consumption, innovation and user-centricity. Indeed, 
the services created by the administration are generally too complex, over-compliant and 
therefore not user-friendly enough.  
In this paper, we propose to refocus the issue of compliance on the conditions of application of 
regulations rather than on the rights and obligations they imply, to avoid the to avoid the current 
limitations and tensions due to rights extraction. To do so, we use Action Design Research to 
build a new compliance method: the System Qualifier Modeler. This method allows to extract 
the conditions of application of the regulations and to conclude about the applicability of a set 
of regulations. It is tested on a Belgian administration that implements the Single Digital 
Gateway to determine which regulation shall apply.  
In doing so, we identify the tensions due to compliance, propose a reproducible artifact and a 
prototype for automating part of the process, and validate the whole via interviews.  
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Vers la facilitation de la conformité règlementaire des 
gouvernements digitaux : le System Qualifier Modeler 

1 Introduction 
1.1 Contextualisation 
Le Single Digital Gateway (SDG) est une initiative européenne visant à faciliter les 
mouvements de personnes en Europe (European Parliament & Council, 2018). Elle vise à créer 
une plateforme, Your Europe, sur laquelle tous les citoyens européens pourront trouver 
certaines informations, assistances et procédures administratives relatives à des évènements de 
vie comme le déménagement ou la création d’un entreprise. La création de cette plateforme est 
déléguée aux États membres, chacun pour leur part. En Belgique, c’est le SPF BOSA qui 
s’occupe de l’implémentation de la plateforme. À l’heure où le Digital Decade Policy Program 
est en voie d’être adopté comme une feuille de route pour les futures nombreuses régulations 
européennes sur le numérique, il importe de se montrer agile. Ainsi, le SPF BOSA se doit de 
pouvoir réagir rapidement à toute nouvelle régulation, ce qui impose de savoir si elle s’applique 
ou non. Hors, comme la plateforme n’est pas encore implémentée, il est compliqué d’avoir un 
audit juridique assurant que telle ou telle régulation s’applique. Dans ce travail, nous proposons 
donc une méthodologie permettant au SPF BOSA d’assurer une grande agilité dans sa 
conformité, tout en évitant les tensions habituellement produites par les systèmes de conformité 
actuels : baisse de l’innovation, augmentation de la consommation des ressources et diminution 
du niveau de user-centricity. 
 
1.2 Problématisation  
À l'heure où les citoyens se méfient de plus en plus des institutions étatiques (Klein & Robison, 
2020), la mise en conformité des gouvernements numériques est nécessaire, bien que non 
suffisant, pour assurer et restaurer la confiance du citoyen (González & Delgado, 2021) et 
garantir l'utilisation des services numériques (Bayaga et al., 2020). Ainsi, la mise en œuvre des 
services numériques doit répondre à un nombre croissant d'exigences de conformité (Pfeiffer et 
al., 2023) telles que le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), la Directive 
Public Sector Information (PSI) ou le Digital Service Act (DSA) (Anuradha & Pathranarakul, 
2022), ce qui nécessite d'abord d'extraire les exigences légales, puis de les utiliser pour assurer 
la conformité en tant que telle. 
 
Néanmoins, les méthodes actuelles d'extraction automatisée des droits et obligations ne 
permettent pas un niveau satisfaisant de la conformité (Rodrigues et al., 2019). En effet, il est 
complexe d’automatiser la distinction des obligations, interdictions, autorisations, et autres 
ontologies juridiques (Taylor et al., 2021). Deux récentes revues systématiques de la littérature 
montrent que les méthodes de conformité utilisées pour faire face aux difficultés d'extraction 
sont presque aussi nombreuses que les problèmes eux-mêmes (Rodrigues et al., 2019 ; Solihin 
et al., 2021). Selon Rodrigues et al., (2019, p. 25), ces méthodes sont confrontées à de nombreux 
défis, en raison notamment du jargon juridique et de l'hétérogénéité des sources. Les auteurs 
notent que « Les particularités (et les anomalies qui en résultent) montrent à quel point le 
domaine juridique est un défi du point de vue de la représentation des connaissances et du 
raisonnement »1.  Il faut également noter que ces revues systématiques de la littérature montrent 
implicitement que tous les travaux portent sur l’extraction (automatisée ou non) de droits et 
obligations, et donc sur les conséquences d'une réglementation, mais jamais sur ses conditions 

 
1 Traduction libre. 
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d'application, comme si le postulat était toujours qu'elles sont remplies. Or Accorsi et al. (2011) 
et Sunyaev et al. (2021) montrent que la conformité est rendue très complexe par la présence 
de nombreuses réglementations qui coexistent et interagissent de manière peu claire. 
 
Pour simplifier, on peut noter que jusqu'à présent, la littérature scientifique s'est concentrée sur 
l'examen des obligations plutôt que sur les qualifications qui emportent leur mise en œuvre, 
parce que la méthode a été utilisée dans le domaine très restreint de la sécurité du traitement 
des données, et donc (quasi) nécessairement dans le champ d'application du RGPD.  
 
D'un point de vue pratique, la complexité de la conformité peut être en tension avec d'autres 
résultats importants pour les managers chargés de la transformation numérique des 
gouvernements. Tout d'abord, la complexité de la conformité et la communication qu'elle 
nécessite entre les juristes et les managers (Vaast & Levina, 2015) sont en tension avec la 
consommation de ressources (Beach et al., 2015) et le principe user-centricity (Jakobi et al., 
2020 ; Rinne, 2019), en plus de conduire parfois à une augmentation de la complexité des 
processus internes (Hashmi et al., 2018 ; Wagner et al., 2006) et à la non-conformité (Otto & 
Anton, 2007). En outre, la conformité est également en tension avec le niveau d'innovation 
(Vial, 2023) et les technologies utilisées (Ostern & Riedel, 2021 ; Pollitt, 2012).  
 
Sur la base de cette problématique et des nombreuses tensions qu'elle produit pour les managers 
en charge de la transformation numérique des gouvernements, nous pouvons définir la question 
de recherche suivante : Comment faciliter la mise en conformité réglementaire pour réduire 
les tensions qu'elle produit sur les gouvernements numériques ? Pour ce faire, nous 
utiliserons une stratégie de Action Design Research (ADR)2 appliquée au traitement de la 
réglementation en matière de plateformes numériques à une plateforme gouvernementale 
confrontée à ces problèmes : la mise en œuvre par la Belgique Single Digital Gateway 
(Parlement européen et Conseil, 2018). Cette plateforme est une initiative européenne visant à 
centraliser les services numériques pour faciliter la libre circulation des personnes (notamment). 
 
Cette contribution vise à développer une méthode d'extraction d'informations juridiques, le 
System Qualifier Modeler (SQM), qui se concentre sur les qualifications juridiques, plutôt que 
sur les droits et obligations comme il est d'usage (Rodrigues et al., 2019). Ce faisant, nous 
proposons un changement de perspective dans la conception des processus de conformité. D’un 
point de vue pratique, cette façon de faire permet aux juristes de voir rapidement en quelle 
mesure une règlementation s’appliquerait à un processus business donné. À l’inverse, le 
manager sera en capacité de voir en quelle mesure un changement de processus business aura 
un impact sur les exigences légales qu’il doit respecter lors de l’implémentation,. Cette façon 
de faire facilite la communication entre les juristes et les managers, sans supprimer la possibilité 
ultérieure de demander des informations juridiques supplémentaires non supportées par le 
SQM. Cette indépendance des rôles des managers et juristes dans le SQM permet de réduire les 
tensions avec l'innovation, la consommation de ressources et le principe user-centricity, qui 
proviennent selon la littérature de la communication entre les deux rôles (Vaast & Levina, 
2015). En effet, dans un environnement de développement itératif des services, il faudrait avoir 
un avis itérativement adapté d’un juriste sur la moindre modification des processus business, 
ce qui n’est pas envisageable (Beach et al., 2015). 

 
2 L’Action Design Research (ADR) est une méthodologie de recherche utilisée en Information Systems. Elle se 
distingue du Design Science Research par l’emphase mise sur la pertinence organisationnelle de l’artefact 
proposé. Ainsi, plutôt que de proposer une piste de solution en validant ensuite sa pertinence, l’ADR permet de 
s’assurer de la validité à toutes les étapes de la recherche (Sein et al., 2011). Voy. une explication plus complète 
dans la section relative à la méthodologie. 
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Ce travail est structuré comme suit. La section 2 présente l'extraction d'informations juridiques 
dans le contexte de la transformation numérique des gouvernements et la méthode spécifique 
de conformité des entreprises que nous adapterons : le modèle SSM. La méthodologie est 
décrite dans la section 3, et les principes et approches dans la section 4. Enfin, la section 5 
discute des contributions, des implications pratiques et théoriques, avant de conclure dans la 
section 6. Notons que l’annexe 1 présente le cadre d’analyse juridique. Celui-ci est à considérer 
comme un résumé des données juridiques exploitées dans le cadre de ce travail, plutôt que 
comme un cadre d’analyse visant à conclure quant à l’application des régulations considérées 
au SDG. Son utilisation comme données empiriques dans le cadre de cette recherche nous 
pousse à l’insérer dans les annexes, bien qu’il fasse partie intégrante du travail de recherche 
effectué. Notons d’ailleurs que la forme définitive du SDG n’est pas arrêtée, de sorte qu’il 
n’aurait pas été possible de se servir de ce cadre d’analyse pour qualifier le portail Your Europe. 
Notons également que cette conclusion n’aurait pas permis de répondre à notre question de 
recherche.  

2. Cadre d’analyse 
Selon Fiene (2019), la conformité réglementaire est « une sous-discipline au sein de la science 
réglementaire qui se concentre sur la mesure, les systèmes de surveillance, l'évaluation des 
risques et la prise de décision basée sur la notation de la conformité réglementaire »3. La 
conformité est un sujet souvent abordé dans les gouvernements numériques, notamment en ce 
qui concerne le RGPD (Alharbi et al., 2023 ; Fürstenau et al., 2023 ; Mueller, 2022) et la 
complexité croissante du paysage réglementaire (Black et al., 2023). Bien que leur étude date 
d'avant la publication du RGPD, qui a conduit à de nombreuses avancées en termes de 
conformité réglementaire, Turki & Bjekovic-Obradovic (2010) distinguent trois courants dans 
la littérature scientifique, qui font écho à une séquence logique : extraire les droits et obligations, 
les modéliser pour la conformité et assurer la traçabilité. Dans ce travail, nous nous 
concentrerons sur les deux premières catégories, leurs limites et les tensions qu'elles engendrent 
(Figure 1). La troisième étape ne sera pas traitée, car elle résulte généralement de la manière 
dont les deux premières étapes sont réalisées. 
 

 
Figure 1 – Étapes, limitations et tensions de la conformité règlementaire 

 
3 Traduction libre. 



  
 

  4 

2.1 Extraction des droits et obligations dans les gouvernements digitaux 
Dans cette partie de la littérature, les auteurs se concentrent sur l'extraction des exigences 
légales, c'est-à-dire les droits, les obligations, les interdictions, les autorisations et autres 
ontologies. Les systèmes d'extraction se sont longtemps concentrés sur la structure du texte ou 
les indices linguistiques qui détectent différentes informations (Moens et al., 1999), ce qui 
conduit certains auteurs à plaider pour un plus grand formalisme du droit (Moens et al., 2000). 
Depuis, de nouvelles technologies ont été utilisées pour détecter ces structures et indices 
linguistiques, comme LexNLP, qui est un package python développé sur la base du Natural 
Language Processing (NLP), lui-même souvent utilisé comme intelligence artificielle à la base 
de l'automatisation du droit (Dale, 2019). 
 
L'inconvénient de l'utilisation du NLP est que les résultats ne sont que probables et que les 
algorithmes doivent être entraînés sur de grandes bases de données (Lan et al., 2021). Or, le 
droit représente des données non structurées avec des synonymes ou des termes ayant plusieurs 
sens, ce qui empêche l'utilisation de techniques d'extraction classiques (Adnan & Akbar, 2019). 
Nous pouvons ajouter que cette difficulté d’extraction réside également dans la multiplicité des 
sources juridiques. En effet, les systèmes de droit civil ont des modes de fonctionnement 
fondamentalement différents des systèmes anglo-saxons, par exemple (Díaz-Noci, 2020), de 
sorte qu'un algorithme entraîné sur un système civiliste aboutira à de mauvais résultats lorsqu'il 
sera utilisé sur un autre système juridique, par exemple. 
 
Une deuxième partie de la littérature se concentre sur l'exécution manuelle de l’extraction par 
le biais d'annotations. Cette méthode évite les problèmes de qualité mais prend plus de temps 
(Brüninghaus & Ashley, 2001). Il convient de noter que cela n'empêche pas d'automatiser le 
reste du processus de conformité présenté dans la section suivante. En fait, la plupart des 
systèmes automatisés sont basés sur des annotations manuelles, parfois assistées par un 
ordinateur (Westermann et al., 2020). Néanmoins, on note que l'annotation est généralement 
complexe, notamment en raison des ontologies nombreuses et différentes dans les textes 
juridiques (Libal, 2020). 
 
Enfin, une fois l'information extraite, elle est généralement classée dans des catégories qui 
permettent de l'utiliser à diverses fins (Chieze et al., 2010). Par exemple, (Medvedeva et al., 
2020) tentent de prédire les décisions de la Cour européenne des droits de l'homme. Nous nous 
concentrerons plutôt sur l'utilisation de ces informations à des fins de conformité, comme nous 
le verrons dans la section suivante.  
 
L'extraction est un domaine très dynamique, car la recherche actuelle ne permet pas encore de 
la systématiser de telle sorte qu'une technique unique soit applicable à toutes les ontologies 
(Hoffmann et al., 2015). Cela conduit au développement de langages de plus en plus complexes 
et spécifiques (Awad & Weske, 2010 ; Elgammal et al., 2016 ; Ingolfo et al., 2014). Par 
conséquent, chaque fois que la réglementation est modifiée, la sélection ou la création du 
langage de modélisation doit être répétée (Hashmi et al., 2018). 
 

2.2 Modélisation réglementaire et conformité des processus d'entreprise 
Alors que le premier courant d'étude se concentre sur l'extraction des exigences, ce second 
courant d'étude se concentre sur la modélisation à la fois de la réglementation et des processus 
d'affaires, c’est-à-dire la seconde étape de la conformité règlementaire. Les auteurs évaluent 
ainsi les relations entre la modélisation règlementaire et la modélisation des processus d’affaire 
(Chen et al., 2022 ; Cherouana et al., 2017 ; Seyffarth et al., 2019 ; Voglhofer & Rinderle-Ma, 
2020). L'avantage de cette approche réside dans sa capacité à faire face à la fois aux 
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changements réglementaires et aux changements de processus métier, ce qui en fait un modèle 
dynamique (Taylor et al., 2021a). Néanmoins, les langages de modélisation sont généralement 
peu répandus, ce qui limite fortement l'utilisation de ces modèles (Hashmi et al., 2018). 
Pourtant, il faut noter que Stratigaki et al. (2016) montrent qu'il est possible d'extraire des 
processus de la législation en utilisant le langage BPMN (Business Process Model and 
Notation), qui est le langage le plus répandu et utilisé dans les fonctions managériales pour la 
modélisation des processus. 
 
Parmi cette littérature, on retrouve la plupart des travaux récents concernant la conformité au 
RGPD (Bonatti et al., 2021 ; Fürstenau et al., 2023 ; Mueller, 2022). Certains d'entre eux 
présentent des méthodes dites facilement adaptables, comme le System Security Modeler (SSM) 
(Taylor et al., 2021a). Il s'agit d'une méthode dérivée de la littérature scientifique sur le RGPD 
(Surridge et al., 2019). Elle permet d'automatiser dans une large mesure la norme ISO 27005 
qui donne des lignes directrices pour la gestion des risques liés à la sécurité des données (ISO, 
2022). Cette méthode nécessite tout d'abord la création de deux modèles. Le premier, System 
Model, est la représentation du système technologique et social de l'utilisateur, c'est-à-dire 
l'ensemble de ses éléments et de leurs relations. Le second modèle, Threat Modelling 
Conceptual Model, est construit par des experts et se base à nouveau sur les éléments et leurs 
relations, en associant cette fois les menaces à certaines configurations d'éléments. Il compare 
ensuite les deux modèles pour extraire les menaces susceptibles de se produire dans la situation 
concrète. La probabilité d'occurrence de la menace est ensuite multipliée par l'impact de la 
menace sur l’organisation pour obtenir le niveau de risque de la menace (Phillips et al., 2022). 
Il permet donc d’obtenir l’espérance mathématique du risque. Ce modèle est réputé facilement 
adaptable (Taylor et al., 2021a). 
 
Étant donné que la mise en œuvre de la conformité nécessite généralement des informations 
juridiques, elle est souvent traitée après l'extraction des droits et obligations. Par conséquent, le 
processus de conformité est également affecté par les limites actuelles de l'extraction.  
 

2.3 Tensions dans les processus de conformité règlementaire 
La conformité est considérée par la littérature comme étant en tension avec de nombreux 
concepts présentés ci-dessous : l’innovation, la consommation de ressources et le principe de 
user-centricity. 
 
Premièrement, les processus d'extraction et de conformité nécessitent généralement une 
communication entre les juristes et les managers. Cependant, la communication entre les 
juristes et les managers est parfois compliquée par la divergence d'expérience et d'expertise 
(Vaast & Levina, 2015). Il peut en résulter des processus internes trop complexes (Hashmi et 
al., 2018 ; Wagner et al., 2006) ou une non-conformité (Otto & Anton, 2007), et donc une 
augmentation de la consommation de temps et de ressources financières (Demetis & Lee, 2016 
; Law & Lau, 2012). De plus, cette communication est rarement dynamique, car elle intervient 
généralement à un ou plusieurs moments précis d’une implémentation (Beach et al., 2020 ; 
Ostern & Riedel, 2021). Or, l'accélération des cycles itératifs dans la gestion des projets de 
transformation numérique nécessiterait des interventions chronophages de la part des juristes, 
entraînant une forte augmentation de la consommation de ressources (Beach et al., 2015). Ainsi, 
la complexité de la conformité semble être en tension avec la consommation de ressources et 
les processus internes (Beach et al., 2015 ; Ostern & Riedel, 2021 ; Sartor et al., 2022). 
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Deuxièmement, les services numériques résultant d'une communication imparfaite entre les 
managers et les juristes sont généralement excessivement conformes4 (Black et al., 2023) et 
complexifiés (Taylor et al., 2021a), en raison de la divergence des expertises (Hashmi et al., 
2018). Cependant, la complexité croissante des services numériques a un impact négatif sur 
l'inclusivité du service numérique, ainsi que sur son interactivité et sa convivialité (Rinne, 
2019). Plus généralement, on peut dire que la difficulté rencontrée dans la mise en conformité 
a un impact négatif sur le niveau de user-centricity (Jakobi et al., 2020) et donc sur l'adoption 
des services numériques par les citoyens. Or, la plupart des services numériques visent à 
satisfaire le principe de user-centricity (Parlement européen et Conseil, 2018).  
 
Troisièmement, la conformité est en tension avec la capacité du secteur public et d'autres 
industries hautement réglementées à innover (Vial, 2023). En effet, il a été démontré que la 
complexité de la conformité entraîne un phénomène d'isomorphisme (Bench-Capon & Gordon, 
2009). Ainsi, en l'absence d'une indication claire de la réglementation à respecter, le manager 
aura tendance à satisfaire plus d'exigences légales que nécessaire pour son service numérique, 
parce qu'il imite la conformité d'autres services numériques, qui ne sont pourtant probablement 
pas soumis à la même réglementation. Cet isomorphisme a également un effet sur l'innovation 
des services numériques (Zhang & Hu, 2017), puisque l'imitation d'autres services numériques 
a généralement pour conséquence d'empêcher l'émergence de nouvelles solutions. En effet, il a 
été prouvé que la conviction qu'une réglementation s'applique influence les technologies 
déployées5 (Ostern & Riedel, 2021 ; Pollitt, 2012).  
 
Enfin, d'un point de vue plus théorique, les techniques d'extraction portent généralement sur les 
conséquences de la norme, c'est-à-dire les droits, les obligations, les interdictions, les 
autorisations et toutes sortes d'autres ontologies difficiles à distinguer les unes des autres 
(Anderson et al., 2023 ; Taylor et al., 2021a). D'autre part, il semble que ces techniques 
n'abordent pas de manière systématique les conditions d'application des réglementations 
(Ostern & Riedel, 2021). Ceci est confirmé par une revue systématique de la littérature 
(Rodrigues et al., 2019). Cependant, certaines études récentes montrent qu'il est nécessaire de 
procéder à des révisions régulières des régulations, afin d'éviter un comportement trop permissif 
ou trop restrictif au stade du contrôle de la conformité. C’est la technique des garde fous 
(Anderson et al., 2023). En d'autres termes, la position actuelle de la majorité de la littérature 
est de considérer un ou plusieurs cas particuliers auxquels s'applique une réglementation et 
d'essayer d'automatiser la connaissance des conséquences : comment être conforme ? Mais nous 
soutenons qu'il existe une seconde position, tout aussi essentielle : faut-il être conforme aux 
conditions d'application ? Avant de savoir comment suivre la réglementation, il est important 
de savoir si l'on doit la suivre ou non (Hoffmann et al., 2015). Ceci est d'autant plus vrai que la 
conformité doit souvent être envisagée par rapport à plusieurs organisations, dont on ne sait pas 
si elles sont toutes soumises à la même législation (Susha et al., 2023), ou à plusieurs 
législations, dont on ne sait pas lesquelles s'appliquent (Silva & Fulk, 2012). Nous soutenons 
qu'un changement d'optique serait bénéfique dans l'extraction et la présentation de la loi pour 
la conformité, afin de réduire les tensions présentées ci-dessus. 
 
 

 
4 Traduction libre, « overcompliant » en anglais. 
5 Notons que cette conviction ayant un impact sur la technologie à utiliser, elle a également un impact sur la 
consommation de ressources et les niveau d’investissement. Il a par exemple été prouvé empiriquement que le 
RGPD a eu un impact négatif sur les investissement en Venture Capital en Europe (Jia et al., 2018). 
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3. Méthode de recherche 
Bien que la problématique et la façon d’y répondre soit intrinsèquement juridique, le caractère 
ancré de cette recherche et la création d’un artefact nécessite de situer cette recherche dans une 
méthodologie habituellement utilisée dans le domaine Information Systems. Nous utilisons 
donc les citations APA dans le corps du texte, bien que les annexes contenant les données 
juridiques nécessaires à la résolution du problème prennent la forme plus classique de la 
recherche juridique. Cette façon de faire permet de combiner concision dans le corps du texte 
et rigueur juridique dans la collecte des données juridiques. 
 

3.1 Stratégie et contexte de recherche 
Pour savoir comment faciliter la conformité des gouvernements numériques, nous menons une 
stratégie Action Design Research (ADR). L’ADR est une méthodologie de développement 
itératif d’une solution à un problème pratique, cette solution étant nommée artefact. Cette 
méthodologie associe développement d’une solution valide, c’est-à-dire découlant d’un 
processus de recherche empirique, et développement d’une solution pertinente, c’est-à-dire 
permettant de répondre à un problème organisationnel de la façon la plus adaptée qui soit (Sein 
et al., 2011) 
 
Le choix de cette méthodologie a été posé afin de répondre aux tensions entre conformité et 
innovation, user-centricity et consommation de ressources par la création d'un artefact utilisable 
par l’organisation dans laquelle nous opérons. L'ADR a l'avantage de permettre l'observation 
des réactions des agents, des impacts et des éventuels effets rebonds, en plus de l'utilisation des 
techniques d'entretien habituelles (Sein et al., 2011). Ainsi, cette méthodologie permet de 
construire et de tester un artefact, tout en assurant une pertinence organisationnelle (Sein et al., 
2011).  
 
L’ADR se compose de quatre étapes : (1) l'étape de formulation du problème, (2) l'étape 
d'évaluation de l'intervention de construction, (3) la réflexion et l'apprentissage, et (4) la 
formalisation des apprentissages. Cependant, pour une meilleure lisibilité des résultats, nous les 
présenterons sous la forme proposée par Mullarkey & Hevner (2019) : diagnostic, conception 
et mise en œuvre. Ces auteurs montrent que chacun de ces trois cycles comprend une phase de 
formulation du problème (P), de création d'artefacts (A), d'évaluation (E), de réflexion (R) et 
d'apprentissage (L)(Figure 2). En effet, nous avons constamment réfléchi aux résultats obtenus, 
en particulier après les différentes parties du BIE. Nous avons également intégré d'autres idées 
tirées de la pratique et de la littérature pour nous assurer que nos principes de conception 
offraient une solution non seulement au problème de nos partenaires, mais aussi à une catégorie 
plus large de problèmes, à savoir la facilitation des processus de conformité dans les 
organisations. Nous voyons ici la nécessité d'utiliser l'ADR et non la stratégie Design Science 
Research, qui se concentre principalement sur la construction d'un artefact, sans reconnaître de 
façon centrale le rôle du contexte organisationnel (Sein et al., 2011). Notons encore que, vu 
l’envergure limitée de ce travail, nous avons procédé aux évaluations de façon conceptuelle, 
mais comptons approfondir nos recherches au moyens d’interviews qualitatives auprès des 
agents du SPF BOSA dans un futur proche. 
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Figure 2 – Les cycles de la stratégie Action Design Research dite “élaborée” proposée par 
Mullarkey & Hevner (2019). 

 
Cette étude portera sur le Single Digital Gateway (SDG). Il s'agit d'une initiative européenne 
qui vise à faciliter l'accès à l'information et aux procédures des États membres pour tous les 
citoyens européens (Parlement européen et Conseil, 2018). La plateforme Your Europe qui en 
résulte permettra à un citoyen roumain, par exemple, de trouver toutes les informations 
nécessaires pour créer une entreprise en Irlande. Elle peut être considérée comme une 
plateforme6, en ce qu'elle met en relation les administrations avec les utilisateurs, qu'il s'agisse 
de citoyens ou d'entreprises (European Parliament & Council, 2018). La mise en œuvre pour 
l'État belge est réalisée par le SPF BOSA, avec qui nous collaborons depuis septembre 2022.  
 
Le développement du SDG est la suite logique d'un projet antérieur (European Parliament & 
The Council, 2006). La plateforme pourrait être modifiée par voie législative pour la rendre 
encore plus générale, ou plus sécurisée, par exemple dans le cadre du programme politique de 
la Décennie numérique (Commission européenne, 2021). Elle pourrait également être affectée 
par les nombreuses réglementations récentes et à venir. Cependant, aucune indication claire 
n'est donnée aux administrations sur les réglementations à respecter, alors que la numérisation 
des services publics s'accélère (Black et al., 2023 ; Kregel et al., 2022). 
 
Il convient de noter que d'un point de vue académique, Akhigbe et al. (2019) souligne la 
nécessité d'étudier d'autres domaines que les soins de santé et d'autres contextes que la 
protection de la vie privée, par exemple le domaine des gouvernements numériques et le 
domaine du droit des plateformes numériques (Hinings et al., 2018), ce qui fournit une 
motivation supplémentaire à nos recherches dans ce contexte particulier. 
 

3.2 Cycles d’intervention de l’ADR 
Le cycle de diagnostic nécessitera l'utilisation de documents publics et internes mis à notre 
disposition par les fonctionnaires de BOSA afin de comprendre les pratiques de conformité de 
l'équipe SDG. En particulier, nous nous intéressons aux techniques qu'ils utilisent pour obtenir 
les informations juridiques dont ils ont besoin. En plus de cela, il est important de noter que 
nous travaillons au sein de l'équipe SDG depuis septembre 2022, ce qui nous permet de mener 
des observations et d'ancrer la recherche dans la pratique (Mengiste & Aanestad, 2013). 
 

 
6 Au sens technique du terme, il ne s’agit pas ici d’une quelconque qualification juridique. 
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L'analyse de ces données commence par une lecture attentive de l'ensemble des matériaux 
empiriques pour en avoir une vue d'ensemble (Mengiste & Aanestad, 2013), puis par une étape 
de codage. Cette façon de procéder nous permet d'identifier des thèmes, des modèles et des 
significations en partant d'un ensemble de codes initiés par les concepts mis en avant dans 
l'introduction, mais non limités à ceux-ci : conformité, innovation, consommation de ressources 
et user-centricity (Vila-Henninger et al., 2022). Enfin, nous croisons les différentes sources à 
notre disposition afin d'obtenir les tendances majoritaires et d'établir la problématique (Boeije, 
2002). 
 
Le second cycle est le cycle de conception. Comme le problème identifié concerne les 
procédures de conformité et non un outil informatique, nous utiliserons l'approche BIE 
(Building, Intervention, Evaluation) à dominante organisationnelle proposée par (Sein et al., 
2011), plutôt que son approche technique. La figure 2 représente le processus de recherche. 
Notons que puisque les membres non chercheurs de l'équipe ADR sont aussi ceux qui utiliseront 
la solution, il n'y a pas de distinction entre les utilisateurs et les membres non chercheurs de 
l'équipe ADR comme c'est généralement le cas (Bitzer et al., 2016 ; Sein et al., 2011), ce qui 
limite nécessairement le nombre de personnes potentiellement interrogées pour l'évaluation. 
 
Pour répondre à la question de recherche, nous avons eu besoin de données provenant de 
sources multiples. Nous utilisons la littérature existante sur les sites web qui mettent en contact 
les offreurs et les demandeurs, en effectuant une recherche sur un moteur de recherche 
juridique : www.stradalex.be. Pour les données non juridiques, qui concernent la situation de 
fait de la plateforme, nous nous appuyons sur des documents publics qui nous permettent de 
comprendre son fonctionnement, ses objectifs et les stratégies mises en œuvre pour les 
atteindre. En outre, nous utilisons des documents internes qui nous permettent de préciser la 
situation actuelle de la plateforme, sa situation future minimale et sa situation future envisagée. 
Nous croisons ces données avec nos observations. Le matériel empirique utilisé est décrit dans 
le tableau 1. Le matériel empirique juridique collecté est résumé en un texte dans les annexes 
de ce travail. 
 

EMPIRIAL 
MATERIAL 

SOURCES  DESCRIPTION 

PUBLIC 
DOCUMENTS 

7 Communications, objectives, strategies and implementation texts for the 
Single Digital Gateway platform. 

INTERNAL 
DOCUMENTS 

4 Business Process Model of the Single Digital Gateway, Roadmaps, various 
implementation documents. 

DOCTRINE   17 Extracts from books, notarial directories, scientific articles or published 
legal news, about platforms law. 

CASE LAW  14 Judgments, rulings, and decisions of the Court of Justice of the European 
Union, and to a lesser extent, of the Belgian Court of Cassation, the Belgian 
Council of State, and the Court of Appeal of Mons, about platforms law. 

LEGISLATION 10 European regulations and directives, national transpositions of directives, 
recommendations, and communications of the European Commission, 
about platforms law. 

OBSERVATION N.A. Observation made as a member of the ADR team working in BOSA for the 
SDG implementation 

Table 1 – Résumé du matériel empirique utilisé 
 
Une fois toutes les données collectées, les différents matériaux empiriques sont lus une première 
fois dans leur intégralité afin d'obtenir une impression générale. Nous codons ensuite les 
données afin d'obtenir des dimensions qui reflètent de manière adéquate le contenu et les 
objectifs de la recherche (Gioia et al., 2013). Nous compilons ensuite une liste contenant les 
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différents codes, leurs définitions et des exemples tirés des données. Nous procédons ensuite à 
un codage axial afin d'assurer la cohérence de la recherche et des codes mis en évidence 
précédemment. Cela nous permet de trouver des catégories pour classer les dimensions, qui 
seront autant de groupes de défis et d'opportunités (Gioia et al., 2013). Nous procédons encore 
à la représentation de ces catégories en axes, en les agrégeant selon la technique proposée par 
Klein & Myers (1999). 
 
Sur la base de ces données et de l'étape de formulation du problème, nous avons identifié et 
évalué les principes de conception qui nous semblent importants pour la création d'un artefact. 
Enfin, nous construisons un artefact d'une méthode d'extraction d'informations juridiques en 
nous inspirant des étapes de la méthodologie de développement d'ontologie fournie par Shanthi 
Rani et al. (2016).  
 
Dans le troisième cycle, le cycle d'implémentation, nous construisons un prototype de système 
de conformité pour montrer comment ces informations, une fois collectées, peuvent être 
utilisées (Sein et al., 2011). Nous évaluons l'artefact et le prototype en utilisant les mêmes 
techniques d'analyse des données que pour les cycles précédents. Il convient de noter que nous 
distinguons sémantiquement l'artefact du prototype afin de communiquer au mieux les résultats, 
même si, d'un point de vue conceptuel, ils font tous deux partie d'un artefact global pour le 
troisième cycle (Bitzer et al., 2016). 
 

4. Résultats 
Dans cette section, nous donnons à voir la réalisation des différents cycles de la méthodologie 
ADR, afin d’en présenter les résultats successifs. Nous commençons par le cycle diagnostique 
qui permet d’obtenir le cœur du problème vécu par les agents du SPF BOSA. Le cycle de 
conception permet d’obtenir une liste de principes de conception qui gouverneront la réalisation 
de l’artefact. Finalement, le cycle d’implémentation traite de la création concrète d’une solution 
qui répond au problème identifié dans le premier cycle en respectant les principes identifiés 
dans le second cycle. 
 

4.1 Cycle diagnostique : Impact de la conformité règlementaire sur l’administration 
en charge de l’implémentation du SDG 

Pour garantir la validité de l'artefact, l'équipe ADR a identifié les défis liés à la complexité de 
la conformité dans le contexte des gouvernements numériques. Il apparaît que la méthode 
actuellement utilisée pour obtenir des informations juridiques consiste à contacter un juriste et 
à attendre une réponse basée sur les informations fournies. Cette méthode prend du temps et 
n'est utilisée que lorsqu'une question juridique spécifique se pose. Pour éviter cela, les agents 
cherchent parfois eux-mêmes les réponses à leurs questions, en se basant sur des expériences 
passées qu'ils ont vécues ou dont on leur a parlé, ou en effectuant des recherches sur Internet. 
Ils reconnaissent toutefois que cela peut être risqué et qu'il est de toute façon compliqué de 
trouver les informations qu'ils recherchent, notamment en raison du jargon juridique. De plus, 
le fait de s'appuyer sur des expériences passées ou sur des droits et obligations trouvés sur 
Internet ne garantit pas qu'ils soient applicables dans ce cas. Nous définissons donc le problème 
comme la difficulté d'extraire des informations juridiques, ce qui accroît la complexité de la 
mise en conformité et a des répercussions négatives sur les gouvernements numériques. 
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4.2 Cycle de conception : principes de conception pour la construction d’un système 
de conformité règlementaire  

Sur la base de l'étape de formulation du problème, nous identifions trois principes de 
conception. Premièrement, la solution doit être facile à utiliser, même sans être un juriste. 
Deuxièmement, la solution doit pouvoir montrer qu'un ensemble de normes s'applique à une 
situation, de sorte qu'il ne soit pas nécessaire de tester toutes les normes une par une. Enfin, 
nous veillerons à ce que la solution donne également les règlements qui s'appliqueront bientôt, 
lorsqu'ils ont déjà été adoptés mais ne sont pas encore en vigueur. 
 
Pour que la méthodologie de l'ADR puisse être utilisée lorsque des non-chercheurs de l'équipe 
ADR sont également des utilisateurs de la solution, la première élicitation des principes de 
conception est effectuée par les chercheurs uniquement, sur la base de leurs observations et 
d'autres sources (Table 1). Ensuite, nous avons croisé ces principes de conception avec les 
données du matériel empirique décris dans la Table 1. Sur base des résultats de cette 
triangulation, nous pouvons dresser les principes de conception suivants (Table 2). C’est 
principalement le premier principe qui a été modifié au vu de la triangulation des données. 
 

DESIGN 
PRINCIPLE 

DESCRIPTION 

SIMPLE The solution must be easy to use, and there must be a distinction between the roles of managers 
and lawyers to avoid communication and ontology detection problems. 

HOLISTIC The solution must take into account a large number of regulations at once. 

DYNAMIC The solution must take into account the adopted standards, even if they are not yet in force. 

Table 2 – Principes de conception finaux 
 

4.3 Cycle d’implémentation : vers la création d’une méthodologie et d’une 
automatisation de la qualification 

Sur la base de la liste des principes de conception établie dans le cycle précédent, nous 
construisons un artefact afin de répondre à la problématique vécue par les agents du SPF BOSA. 
Cet artefact est une méthode pour extraire les informations juridiques nécessaires. Pour ce faire, 
nous distinguerons les rôles et outils, comme Ricci et al. (n.d.) le suggèrent, pour correspondre 
aux différentes expériences des utilisateurs : managers ou juristes (Vaast & Levina, 2015). Pour 
distinguer les différentes étapes de la méthode, nous nous inspirons de la théorie de Shanthi 
Rani et al. (2016), développée dans le contexte de la création d'ontologies. Bien que le principe 
général des étapes qu'ils distinguent soit conservé, nous renommerons ces étapes afin qu'elles 
correspondent mieux au SQM (Figure 3). 
 
La première étape, Strategy Analysis, consiste à établir le contexte général de ce qui doit être 
analysé. Dans le cas du SDG, il s'agit d'une plateforme numérique qui met en relation les 
utilisateurs et les administrations. Cette étape étant basée sur une stratégie et des objectifs à 
long terme, elle a été réalisée par des managers. 
 
La deuxième étape, Qualifications Acquisition, consiste à trouver dans une ou plusieurs bases 
de données juridiques comprenant des sources légales, doctrinales et jurisprudentielles, toutes 
les qualifications juridiques qui pourraient s'appliquer à la situation décrite dans la première 
étape. Les définitions de 11 qualifications juridiques sont sélectionnées en fonction de leur 
pertinence apparente par rapport à la plateforme SDG (Sénéchal, 2022 ; Van Cleynenbreugel, 
2021). La recherche doit être large et couvrir toutes les qualifications qui pourraient 
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potentiellement correspondre à la stratégie, même de façon peu probable. Cette étape, en ce 
qu'elle nécessite une expertise juridique, a été réalisée par un juriste. 
 

 
Figure 3 – Etapes du System Qualifier Modeler. Les documents à gauche représentent les 

tables réutilisables. Les personnages à droite représentent les managers (M) et les 
juristes (L).  

 
La troisième étape, Enumeration of Conditions within the Scope Dimensions, consiste à extraire 
toutes les conditions d'application des qualifications juridiques découvertes à l'étape 
précédente. Ces conditions doivent être classées selon les différentes dimensions du champ 
d'application : ratione materiae, ratione personae, ratione temporis et ratione loci (Kelsen, 
1962). Notons qu'il convient de distinguer plusieurs conditions d’application personnelles 
lorsqu'il y a plusieurs catégories de personnes dans la stratégie. Par exemple, dans le cas du 
SDG, nous avons distingué le ratione personae plateforme du ratione personae utilisateurs. Par 
ailleurs, étant donné le caractère trivial de l'applicabilité territoriale du règlement au regard de 
l'objet de notre étude, nous ne considérons pas la dimension locale du champ d'application 
(ratione loci). La Table A a été utilisée pour faciliter cette troisième étape. Il convient également 
de noter qu'à ce stade, nous avons dû supprimer les données fausses ou contradictoires, au 
regard de l'état de l'art. Par exemple, une mauvaise transposition du droit européen devra être 
écartée. Dans le cas présent, une condition relative à la place de marché en ligne a dû être 
supprimée. En effet, cette condition, issue de la transposition en droit belge de l'article I.8, 39° 
du Code de droit économique, ne figure pas dans le règlement européen correspondant. En 
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ajoutant une condition d'application, le législateur belge restreint artificiellement le champ 
d'application du régime, puisque le droit européen prime7.  

 
Table A - Classification des données extraites en fonction des dimensions de champ 

d’application 
La quatrième étape, Conditions Reduction, consiste à extraire l'essence des conditions des textes 
juridiques résultant de l'étape précédente. Les données sont séparées en conditions uniques avec 
une sémantique réduite, selon la procédure décrite par Voglhofer & Rinderle-Ma (2020). Cette 
étape peut conduire à l'apparition de conditions mal classées : par exemple, il est possible qu'une 
donnée extraite relative (en apparence) à la ratione materiae, une fois traitée, comprenne en fait 
3 conditions réduites relatives à la ratione materiae et 1 condition réduite relative à l'utilisateur. 
Dans ce cas, cette condition est placée dans la case correspondante du tableau. Cette étape est 
de préférence réalisée par un juriste, afin que la traduction soit effectuée sans que les conditions 
ne perdent leur cohérence. 
 
La cinquième étape, Dichotomous Conditions, consiste à ajouter "IF" ou "IF NOT" aux 
conditions réduites obtenues à l'étape précédente. La mention "IF" est ajoutée lorsque la 
condition est nécessaire pour que la qualification correspondante s'applique. "IF NOT" est 
ajouté lorsque la condition remplie exclut l'application de la qualification correspondante. 
Puisque les données originales sont traduites en conditions pour lesquelles il est seulement 
possible de déterminer si elles sont remplies ou non, on parle de conditions dichotomiques. 
Cette étape peut être réalisée en même temps que la précédente à l'aide de la Table B, mais 
contrairement à elle, elle peut être effectuée soit par un juriste, soit par un manager. 
 

 Data 1 

Original data 

Information society service « consisting of the transmission in a communication network of information 
provided by a recipient of the service, or the provision of access to a communication network » - art. 3. 
g) Digital Service Act (directive (UE) 2022/2065) 
 

Reduced data 
- information society 
- communication network 
- provision of access or transmission of information 

IF/IF NOT data 
IF information society service 
IF communication network 
IF provision of access or transmission of information 

 
Table B – Exemple de traduction des données en des conditions réduites dichotomiques 

 
7 Cass., 27 mai 1971, Pas., I, p. 886 ; J.T., 1971, p. 460-474, avec les conclusions de W. J. Ganshof van der 
Meersch. 
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La sixième étape, BPMN Linking, consiste à classer les conditions dichotomiques obtenues dans 
les catégories de symboles BPMN. Il semble que les conditions ratione temporis doivent 
toujours être liées aux catégories start event et stop event du BPMN, et que les conditions 
ratione personae doivent toujours être liées aux éléments pools and lanes. Les autres conditions 
doivent être classées au cas par cas, selon l'avis du manager. Certaines conditions ne peuvent 
pas être classées selon les catégories de symboles BPMN. Dans le cas du SDG, il s'agit de 

- IF NOT offre nouvelle 
- IF NOT influence sur l'organisation générale des services dans le secteur concerné 
- IF NOT caractère accessoire de l'activité 

Ces trois conditions ne sont pas représentées dans le BPM, car il s'agit de considérations 
générales qui nécessitent une connaissance de l'environnement dans lequel évolue la plateforme 
et non de ses processus internes. Mais comme les managers en charge de l’implémentation de 
la plate-forme connaissent nécessairement son environnement, l'évaluation de ces conditions 
ne pose pas de problème. Pour réaliser cette sixième étape, nous pouvons utiliser la Table C. 
 

 
Table C - Classification des conditions réduites dichotomiques sur base des catégories de 

symboles du BPMN. 
 
La dernière étape est la conclusion (Table 4). Une fois l'ensemble des conditions dichotomiques 
associé à une catégorie de symbole BPMN, nous obtenons un ensemble de conditions qui nous 
permettent, en analysant un processus modélisé en langage BPMN (Figure 4), de conclure 
quant à l'applicabilité de l'un ou l'autre régime juridique. En effet, si l'analyse du BPMN permet 
de conclure que toutes les conditions dichotomiques relatives à une qualification juridique sont 
remplies, c'est que le processus décrit dans le BPMN entre dans le champ d'application 
concerné. Dans notre cas, le processus décrit l'envoi d'une demande par un utilisateur (citoyen 
ou entreprise) et son traitement soit (i) automatiquement sur base d'un précédent par le service 
desk central, soit (ii) par l'autorité compétente, c'est-à-dire une administration, qu'elle soit 
fédérale, fédérée ou locale (Figure 4). 
 
Les champs d'application ayant été extraits des textes juridiques et traduits en conditions 
dichotomiques, il est possible de les utiliser pour construire un programme qui renvoie 
automatiquement les conclusions juridiques, automatisant ainsi le processus décrit ci-dessus. 
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Ce prototype pose des questions auxquelles il suffit de répondre par OUI ou NON en observant 
le BPM de la plateforme que nous testons (Figure 5). En d'autres termes, la conclusion quant 
aux réglementations applicables est automatisée. En revanche, la détection des conditions 
d'application dans le BPM n'est pas automatisée. Néanmoins, à l'avenir, nous pourrions 
envisager d'automatiser cette détection, par exemple avec une technologie NLP (van der Aa et 
al., 2018). 
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ONLINE 
MARKETPLACE YES / NO YES / YES 

YES  
(only if 
citizen) 

YES / 
The SDG is not 
an online 
marketplace 

INFORMATION 
SOCIETY 
SERVICE 

YES / YES YES YES YES YES YES / 
The SDG is an 
information 
society service 

INTERMEDIATION 
SERVICE NO / NO YES YES YES 

YES  
(only if 

business) 
YES / 

The SDG is not 
an 
intermediation 
service 

GATEKEEPER NO / NO YES YES NO YES YES / The SDG is not 
a gatekeeper 

MERE CONDUIT 
SERVICE YES / YES YES YES YES YES NO / 

The SDG will 
be a mere 
conduit service 
in the future 

CACHING 
SERVICE YES / YES YES YES YES YES NO / 

The SDG will 
be a caching 
service in the 
future 

HOSTING 
SERVICE YES / NO YES YES YES YES NO / 

The SDG will 
not be a hosting 
service in the 
future 

ONLINE 
PLATFORM  YES / NO YES YES YES YES NO / 

The SDG will 
not be an online 
platform 

MICRO OR SMALL 
ENTERPRISE OF 
ONLINE 
PLATFORM 

YES / NO YES YES YES YES NO / 

The SDG will 
not be a micro 
or small 
enterprise of 
online platform 

ONLINE 
PLATFORM 
ALLOWING 
DISTANCE 
CONTRACTS 
BETWEEN 
CONSUMERS AND 
TRADERS 

 

/ NO YES YES YES YES NO / 

The SDG will 
not be an online 
platform 
allowing 
distance 
contracts 
between 
consumers and 
traders 

VERY LARGE 
ONLINE 
PLATFORM 

 

/ NO YES YES NO NO NO / 

The SDG will 
not be a very 
large online 
platform 

 
Table 4 – Résumé de l’applicabilité des 11 qualifications juridiques prises en charge par 

le SQM pour le SDG. 
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Figure 4 – Réception d’une requête au SDG et traitement par la plateforme en langage 

BPMN 
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Figure 5 – Prototype d'automatisation de la conclusion juridique basée sur une analyse 

BPM non automatisée. 

5. Discussion 
5.1 Impact de l’indépendance des rôles des managers et des juristes sur l’innovation, 

la consommation de ressources et le principe user-centricity 
Il semble que le SQM permette de réduire la tension entre la conformité et l'innovation. En 
effet, le manager peut utiliser le SQM aussi souvent qu’il y a des changements de processus 
d'entreprise, à condition que les nouveaux processus correspondent toujours à la Strategy 
Analysis. De cette manière, il est possible d'analyser l'effet de la mise en œuvre de différentes 
fonctionnalités sur les régimes juridiques applicables, par exemple, ce qui ouvre la possibilité 
d'optimiser le régime que le manager souhaite appliquer à ses processus (Eyert et al., 2022). On 
note également que l'utilisation du BPMN dans l'administration est croissante, justement pour 
améliorer les processus (Kregel et al., 2022). En effet, le fait que le SQM soit directement dérivé 
du SSM nous permet d'avancer que cette méthode donne accès à certaines connaissances qui 
seraient autrement inutilisables (Taylor et al., 2021a), 
 
Deuxièmement, le juriste peut ajouter une qualification chaque fois qu'il y en a une nouvelle 
qui correspond à l'analyse de la stratégie. De cette manière, le manager sait rapidement si la 
plateforme est impactée ou non par la nouvelle loi, ce qui assure une plus grande réactivité lors 
de la mise en conformité, puisqu'il a été démontré que la conformité dépend de la connaissance 
de la réglementation (Radomski & Page, 2006). De plus, la conformité étant facilitée, l'impact 
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négatif de la réglementation sur l'innovation pourrait être limité (Jakobi et al., 2020 ; Vial, 
2023), de même que le phénomène d'isomorphisme (Bench-Capon & Gordon, 2009) et par 
conséquent la tendance à ne pas oser l'utilisation de technologies disruptives ou nouvelles 
(Pollitt, 2012 ; Zhang & Hu, 2017).  
 
Dans les deux cas, les rôles des juristes et des managers restent indépendants, de sorte que le 
juriste n'a pas besoin de l'intervention du manager pour mettre à jour le SQM, et que le manager 
n'a pas besoin de l'intervention du juriste lorsqu'il modifie les processus et veut consulter le 
SQM (Ostern & Riedel, 2021). Cela évite les problèmes de communication (Boletsis et al., 
2021 ; Hoffmann et al., 2015 ; Vaast & Levina, 2015) et empêche la nature itérative croissante 
de la gestion des services numériques de nécessiter une communication incessante et 
gourmande en ressources entre les juristes et les managers (Beach et al., 2015, 2020). Ainsi, le 
SQM semble réduire la tension entre la conformité et la consommation de ressources.  
 
Enfin, la réduction des problèmes de communication permet d'éviter une augmentation de la 
complexité des services numériques (Hashmi et al., 2018 ; Wagner et al., 2006). Or, il est 
démontré par Rinne (2019) que la complexité mène à une diminution de user-centricity, de 
sorte que l’on peut estimer, conceptuellement à tout le moins, que le SQM n’a pas d’impact 
négatif sur ce principe. 
 

5.2 Extraction des conditions réduites dichotomiques et effets sur les systèmes de 
conformité règlementaire  

Comme indiqué précédemment, jusqu'à présent, la littérature scientifique s'est concentrée sur 
l'examen des obligations plutôt que sur les qualifications qui emportent leur mise en œuvre, 
parce que la méthode a été utilisée dans le domaine très restreint de la sécurité du traitement 
des données, et donc (quasi) nécessairement dans le champ d'application du RGPD. On a 
généralement supposé que le champ d'application était une condition remplie, de sorte qu'il n'y 
avait que les obligations à traiter et, en fin de compte, les menaces et la sécurité. Sur cette base, 
plusieurs limites pratiques et conceptuelles des systèmes de conformité actuels susmentionnés 
sont présentées par (Boniface et al., 2020 ; Hoffmann et al., 2015 ; Taylor et al., 2021a), qui 
estiment que les principales difficultés sont les suivantes : 

i) La complexité de l’établissement d’un lien entre les exigences légales et les actifs 
ii) La complexité de l’identification des exigences légales en distinguant les obligations, 

les interdictions, les autorisations, … 
iii) La complexité de la modélisation des stratégies de conformité et de leurs effets, qui 

(par définition) représentent le très large éventail de situations qui n’enfreignent pas 
la conformité. 

iv) Le SSM n’utilise pas le langage BPMN, ce qui limite fortement son potentiel de 
diffusion. 

v) Certaines menaces restent non résolues malgré les stratégies de conformité, de sorte 
que les processus opérationnels doivent être modifiés si le risque est jugé trop élevé. 

vi) L’augmentation du nombre de liens entre les actifs entraîne une augmentation du 
nombre de menaces. Si cela augmente la probabilité de saisir toutes les menaces, cela 
augmente également le temps nécessaire pour traiter les menaces potentielles. 

 
L’extraction de conditions dichotomiques relatives à la portée réglementaire plutôt qu’aux 
obligations et aux droits permet de contourner la deuxième limitation, puisqu’il n’est pas 
nécessaire de classer les conditions dans des ontologies différentes. Elles sont simplement 
classées en fonction des dimensions du champ d’application (Kelsen, 1962). Toutefois, cette 
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classification peut être corrigée par la suite s’il s’avère que les étapes de traduction et de liaison 
avec le BPMN révèlent des erreurs de classification. En outre, il réduit les incertitudes liées à 
la coexistence et à l'interaction des réglementations (Accorsi et al., 2011 ; Sunyaev et al., 2021), 
ce qui facilite la mise en conformité pour les managers (Hoffmann et al., 2015). 
 
Le SQM utilise le langage de modélisation BPMN, ce qui confirme la position de Stratigaki et 
al. (2016) en faveur de l'utilisation de ce langage très commun (Chinosi & Trombetta, 2012) 
dans la conformité réglementaire (Di Martino et al., 2023 ; Palmirani & Governatori, 2018). 
Comme les dimensions des domaines d'application (Kelsen, 1962) correspondent 
conceptuellement à une ou plusieurs classes de symboles BPMN, les liens entre la modélisation 
et le contrôle sont beaucoup plus simples à établir et ne nécessitent presque aucun traitement. 
Cela résout les première et quatrième limitations. 
 
Les troisième, cinquième et sixième limitations sont spécifiques à l'utilisation de processus de 
conformité qui reposent sur l'extraction de droits et d'obligations, de sorte qu'elles ne sont pas 
applicables dans ce cas. Ces limitations semblent être inhérentes à la GSS, en ce sens que (1) la 
découverte de la non-conformité conduit à la modification des processus opérationnels pour 
assurer la conformité et (2) l'augmentation du nombre de liens entre les actifs dans la 
modélisation augmente mécaniquement la probabilité de découvrir des menaces dans ces liens. 
 

5.3 Limitations et recherches futures 
Ce travail souffre de quatre limitations principales. Premièrement, il ne concerne qu'un 
ensemble de réglementations européennes sur les plateformes numériques, ce qui en limite la 
portée (Black et al., 2023). Cependant, cette approche permet de limiter la recherche au champ 
d'application et aux domaines d'expertise des chercheurs (Voglhofer & Rinderle-Ma, 2020). De 
plus, la méthodologie ADR permet d'envisager des généralisations à d'autres domaines (Sein et 
al., 2011). 
 
Deuxièmement, le prototype actuel ne fournit que la conclusion quant aux régimes juridiques 
applicables de manière automatique, mais c'est l'agent qui doit observer le BPM et répondre 
aux questions du SQM. Il serait intéressant d'automatiser l'ensemble du SQM, par exemple en 
utilisant le NLP (van der Aa et al., 2018), même si l'automatisation de la détection des situations 
et processus est complexe (Folino et al., 2022). 
 
Une troisième limite est que, contrairement aux systèmes qui extraient des droits et des 
obligations, le SQM permet seulement de savoir s'il faut être conforme, mais pas comment 
l'être. Il est néanmoins possible de remédier à cette limitation en ajoutant, dans la conclusion 
du modèle, la dernière étape, le lien avec le contenu des régimes juridiques applicables plutôt 
que le lien avec la qualification juridique applicable. Il est également possible de faire référence 
à une note rédigée par le service juridique qui quantifie l'opportunité d'un régime juridique. Par 
exemple, le régime "service de la société de l'information" pourrait être considérée souhaitable, 
car il est avantageux en termes de responsabilité. A l'inverse, la "très grande plateforme en 
ligne" pourrait être considérée indésirable en raison des moyens coercitifs importants mis en 
place par ce régime légal. 
 
Finalement, ce travail n’a pas été validé par des interviews qualitatives. Nous pensons 
néanmoins que l’utilisation des techniques triangulation et d’observation au sein de 
l’organisation permet d’assurer la validité des artefacts et du prototype (Mengiste & Aanestad, 
2013). Il conviendra toutefois, pour donner suite à ce travail, de conduire des interviews au 



  
 

  20 

moyen de guide semi-directifs, par exemple, afin de collecter la pratique professionnelle et 
l’impact des artefacts et du prototype au mieux (Orlikowski & Scott, 2015; Walsham, 2006). 

6. Conclusions 
Cette contribution visait à réduire les tensions entre la conformité dans les gouvernements 
numériques et l'innovation, la consommation de ressources et le principe user-centricity.  Pour 
cela, nous avons utilisé la méthodologie Action Design Research pour ancrer notre étude dans 
la pratique. Nous avons utilisé le cas de l'applicabilité de la réglementation des plateformes 
numériques au Single Digital Gateway, une plateforme gouvernementale mise en œuvre par 
l'État belge. Sur cette base, nous avons développé une méthodologie pour extraire des 
informations juridiques basées sur les conditions d'application plutôt que sur les droits et 
obligations. Ce faisant, notre contribution est à la fois pratique et théorique. 
 
D'un point de vue pratique, cette contribution permet de repenser la communication entre 
managers et juristes (Boletsis et al., 2021), afin de limiter les impacts négatifs qui en découlent : 
processus internes trop complexes (Hashmi et al., 2018 ; Wagner et al., 2006) ou non-
conformité (Otto & Anton, 2007). En effet, la méthode proposée définit strictement les rôles 
des managers et des juristes, et n'exige pas que ces rôles soient interdépendants : les uns et les 
autres peuvent agir sans qu'il soit nécessaire de mettre en place des cycles itératifs d'échange 
direct d'informations. Cela permet également d'éviter une complexité inutile des processus, 
réduisant ainsi le centrage sur l'utilisateur des gouvernements numériques (Rinne, 2019). Ceci 
permet de répondre à la question de recherche. 
 
De plus, la méthode est combinée avec des tableaux réutilisables (Tables A, B et C) afin 
d'assurer sa généralisation et sa reproductibilité, une caractéristique essentielle de l'ADR (Sein 
et al., 2011). Un prototype est également disponible8, afin de montrer le résultat de l'utilisation 
du SQM, en automatisant la conclusion quant au régime juridique applicable. 
 
D'un point de vue théorique, cette contribution est double. Premièrement, elle fournit une 
méthode comprenant sept étapes, inspirée des travaux de Shanthi Rani et al. (2016). Ces sept 
étapes sont les suivantes : 

i) Strategy Analysis : définir l'orientation générale du processus. 
ii) Qualifications Acquisition : rechercher les qualifications potentiellement applicables  
iii) Enumeration of Conditions within the Scope Dimensions : extraire les conditions 

d'application de ces qualifications et les classer selon les dimensions du champ 
d'application : ratione temporis, ratione materiae, ratione personae et ratione loci.  

iv) Condition Réduction : réduire les conditions à leur plus simple expression  
v) Dichotomous Conditions : traduire les conditions de manière à ce qu'il soit nécessaire 

de les remplir "SI" ou "NON". 
vi) BPMN Linking : organiser les conditions dichotomiques réduites en fonction des 

catégories de symboles BPMN. 
vii) Conclusions : comparer le modèle BPM au modèle composé de l'ensemble des 

conditions dichotomiques réduites et classées. 
 
Finalement, ce travail ouvre une nouvelle voie dans le débat sur l'extraction d'informations 
juridiques et leur automatisation à des fins de conformité, afin de contourner les limitations 
habituelles montrées par Boniface et al., (2020) et Taylor et al. (2021a). En effet, l'extraction 

 
8 Voy. Annexe 5, fichier « Code Final ». 



  
 

  21 

de conditions dichotomiques pour l'application de qualifications permet de ne traiter qu'un seul 
type d'ontologie : IF/IF NOT. La classification de ces conditions dichotomiques selon les 
dimensions du champ d’application (Kelsen, 1962) facilite la classification ultérieure selon les 
catégories de symboles BPMN, puisqu'il s’est révélé y avoir un parallélisme entre les deux 
notions. Enfin, nous utilisons BPMN, un langage largement utilisé par la plupart des managers 
(Chinosi & Trombetta, 2012 ; Di Martino et al., 2023). 
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1. Extraction des données : le droit des plateformes 
1.1 Les qualifications applicables à la situation de fait des sites d’intermédiation 
Afin de collecter des techniques d’adaptation aux modifications du droit qui soient applicables 
au projet SDG, il importe de définir correctement la situation de fait du portail Your Europe, 
afin de présenter les qualifications juridiques y applicables en droit de l’internet, et 
particulièrement les qualifications récentes issues du Digital Service Act9, du Digital Market 
Act10 et de la directive Omnibus11. Notons également que cette matière présente un intérêt 
certain au vu du développement de nombreuses plateformes numériques gouvernementales 
mettant en relation des citoyens et entreprises avec des administrations12. 
 
Avant de nous atteler à la présentation de la situation juridique des plateformes, tentons de 
circonscrire ce que nous entendons par là en mettant l’emphase sur la conception 
organisationnelle de ces entités. Ceci nous permettra de connaitre, au moins de façon 
superficielle, le business model de ces plateformes, et a fortiori de la plateforme Your Europe. 
 
1.1.1 Identification de la situation de fait du portail Your Europe 
Afin de délimiter la situation de fait du portail Your Europe, tentons d’en revenir aux bases les 
plus élémentaires. Nous savons que Your Europe est un site internet destiné à mettre en relation 
des demandeurs (les administrés) et des offreurs (les administrations). Notons à ce sujet la 
définition donnée par Q. CORDIER, en ce qui concerne de tels sites internet : « le 
développement des plateformes désigne un phénomène d’intermédiation où une plateforme 
numérique accessible en ligne permet à des utilisateurs d’interagir entre eux »13.  
 
Une seconde définition doctrinale ne manquera pas d’attirer notre attention, en ce qu’elle 
apporte des éclaircissements sur les relations induites par un site d’intermédiation. Dans son 
article « L’économie de plateforme : description d’un phénomène d’intermédiation », Q. 
Cordier définit cette fois les plateformes numériques comme « des opérateurs privés qui, au 
minimum, (i) organisent une place de marché virtuelle afin de permettre la rencontre de l’offre 
et de la demande, (ii) induisent une certaine uniformisation des modalités d’expression de ces 
offres et demandes, (iii) prêtent leur concours dans la procédure d’appariement et (iv) 
modalisent de manière plus ou moins intense les conditions contractuelles qui lieront les 
offreurs et demandeurs »14. Cette définition, par son contenu, permet de bien visualiser les 
relations et interdépendances des différents acteurs d’un site d’intermédiation.  
 

 
9 Règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché 
unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques), 
J.O.U.E., L277/1, 27 octobre 2022. 
10 Règlement (UE) 2022/1925 du Parlement européen et du Conseil du 14 septembre 2022 relatif aux marchés 
contestables et équitables dans le secteur numérique et modifiant les directives (UE) 2019/1937 et (UE) 
2020/1828 (règlement sur les marchés numériques), J.O.U.E., L265/1, 12 octobre 2022. 
11 Directive (UE) 2019/2161 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la directive 
93/13/CEE du Conseil et les directives 98/6/CE, 2005/29/CE et 2011/83/UE du Parlement européen et du 
Conseil en ce qui concerne une meilleure application et une modernisation des règles de l’Union en matière de 
protection des consommateurs, J.O.U.E., L328/7, 18 décembre 2019. 
12 Voy. par exemple à propos de la plateforme ConsumerConnect : A. LECOCQ, « compliance corner », rev. dr. 
pén. entr., 2021/4, pp.391-393. Voy. également : Question n°129 du 16 novembre 2021, Q.R., Ch. 2021-2022 ; 
Question n°163 du 15 décembre 2021, Q.R., Ch., 2021-2022 ; Question n°190 du 22 mars 2022, Q.R., Ch. 2021-
2022. 
13 Q. CORDIER, « L'économie de plateforme : description d'un phénomène d'intermédiation », Enjeux et défis 
juridiques de l'économie de plateforme, J. Clesse et F. Kefer (dir), Liège, Anthémis, 2019, p. 10.  
14 Q. CORDIER, op. cit., p. 14. 
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Une étude actuellement menée par I. ZEAMARI définit la plateforme comme « un système en 
réseau qui connecte de nombreux utilisateurs ou parties prenantes en leur permettant d’interagir 
et d’échanger de la valeur au sein d’un système économique commun, en utilisant les effets de 
réseau pour augmenter la valeur »15. La marketplace est une catégorie de plateforme sur laquelle 
la valeur provient de l’échange de biens, services ou informations.  
Il est en effet clair, désormais, que nous sommes en présence de relations triangulaires entre le 
site, un offreur et un demandeur. Pour le portail Your Europe, il s’agit plus précisément d’une 
relation triangulaire entre le Central Desk opéré par le SPF BOSA, les administrations et les 
administrés. 
 
1.1.2 Identification et circonscription des définitions et bases légales applicables aux sites 

d’intermédiation 
Après avoir consacré la section précédente à la définition de la situation de fait que constitue le 
portail Your Europe, il convient d’observer les définitions légales proposées, afin de distinguer 
celles correspondant, en tout ou en partie, à cette définition délibérément large de la situation 
de fait de ce portail, et tirant donc des effets juridiques. Nous l’avons précisé dès le début de ce 
travail, le cœur de la matière est à trouver dans le DSA. Néanmoins, les qualifications qu’il 
porte sont à mettre en correspondance avec d’autres normes. En ce sens, le siège de la matière 
se situe dans : 

• La directive 2000/31/CE, dite « directive eCommerce », transposée en droit belge dans 
le livre XII du Code de droit économique16 ; 

• La directive 2011/83/UE, dite « directive relative aux droits des consommateurs », 
transposée en droit belge dans le livre VI du Code de droit économique17 ; 

• Le règlement 2019/1150, entré en vigueur le 12 juillet 202018 ; 
• La directive 2019/2161, dite « directive omnibus »19, transposée en droit Belge par la 

loi du 8 mai 202220. 
• Le règlement 2022/2065, dit « Digital Service Act » du 19 octobre 2022, et 

d’application pour la grande majorité de ses dispositions à compter du 17 février 
202421 ; 

• Le règlement 2022/1925, dit « Digital Market Act », du 14 septembre 2022, applicable 
pour la grande majorité de ses dispositions à partir du 2 mai 202322. 

 
Pour faciliter la lecture de cette section, nous présenterons les qualifications juridiques 
applicables dans l’ordre censé refléter au mieux la structure générale des qualifications. 
 

 
15 Traduction libre. I. ZEAMARI. « Marketplace platforms: towards a new classification ». Poster présenté 
durant le Doctoral School of Management PhD Day, 15 mai 2023. 
16 Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000, relative à certains aspects 
juridiques des services de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché 
intérieur (« directive sur le commerce électronique »), J.O.C.E., L 178, 17 juillet 2000. 
17 Directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011, relative aux droits des 
consommateurs, modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et la directive 1999/44/CE du Parlement européen 
et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/CEE du Conseil et la directive 97/7/CE du Parlement européen et 
du Conseil, J.O.U.E., L 304/64, 22 novembre 2011. 
18 Règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l’équité et la 
transparence pour les entreprises utilisatrices de services d’intermédiation en ligne, J.O.U.E., L186/57, 11 juillet 
2019. 
19 Directive (UE) 2019/2161 précitée. 
20 Loi du 8 mai 2022 modifiant les livres Ier, VI et XV du Code de droit économique, M.B., 02 juin 2022. 
21 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 92 et 93. 
22 Règlement (UE) 2022/1925 précité, art 54. 
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1.2 La place de marché en ligne 
1.2.1 Ratione materiae 
La place de marché en ligne était, jusque 2019, une notion utilisée par certains auteurs pour 
tenter de décrire une situation de fait23 24. Toutefois, cette notion est désormais définie dans la 
directive 2019/216125, dite « directive omnibus », désormais transposée en droit belge par la loi 
du 8 mai 2022 modifiant les livres Ier, VI et XV du Code de droit économique26. 
 
La définition de la place de marché en ligne est intégrée dans les directives 2005/29/CE et 
2011/83/UE27. Elle y est définie comme « un service utilisant un logiciel, y compris un site 
internet, une partie de site internet ou une application, exploité par un professionnel ou pour 
son compte qui permet aux consommateurs de conclure des contrats à distance avec d’autres 
professionnels ou consommateurs »28. Sa transposition en droit belge est matérialisée par 
l’article I.8, 41° du Code de droit économique, rédigé de la même façon, à l’exception du 
vocable « professionnel », qui est remplacé par « entreprise ». 
 
Certains types de contrat sont exclus expressément du champ d’application de la directive 
2011/83/UE en toute circonstance29. Les État membres peuvent également décider de ne pas 
rendre applicable tout ou partie des disposition de la directive pour des contrats dans le cadre 
desquels le paiement des consommateurs n’excède pas 50€30. 
 
L’entrée en vigueur récente du texte qui institue la place de marché en ligne ne permet pas 
d’affiner la compréhension des circonstances en lesquelles la jurisprudence sera amenée à 
estimer qu’il y a service utilisant un logiciel. Cette question se posera probablement à propos 
de services qui sont pour part en ligne et hors ligne, ou encore à propos de services dont 
l’activité utilisant un logiciel est accessoire, comme cela a été le cas avec des notions 
similaires31 
 
 
 
 

 
23 « Une place de marché en ligne est une plateforme commerciale permettant de mettre le vendeur d’un bien en 
relation avec de potentiels acheteurs, au moyen de la publication d’une annonce ». F. GEORGE et J. HUBIN, 
« Les prestataires intermédiaires de la société de l’information face au droit commun de la responsabilité 
extracontractuelle », A&M, 2017/3, p. 208-237. Cette définition diffère radicalement de celle donnée par la 
directive (UE) 2019/2161 précitée, en ce qu’elle n’avait pas pour but d’engendrer des effets juridiques, mais bien 
de mettre des mots sur une situation de fait. Elle a d’ailleurs été énoncée avant l’adoption de la directive précitée.  
24 On remarquera à ce sujet la définition de la place de marché proposée par G. SCHULTZ : « les sites Internet 
comme *Amazon* ou *eBay* où le consommateur est confronté, en plus des offres de ladite place de marché, à 
des variétés d’offres émanant de vendeurs extérieurs ». G. SCHULTZ, « Le contrat de vente conclu à distance au 
prisme des vulnérabilités du consommateur, état des lieux et évolutions européennes récentes », D.C.C.R., 2020/2, 
n° 127, p. 77 
25 Directive (UE) 2019/2161 précitée. 
26 Loi du 8 mai 2022 précitée. 
27 Directive (UE) 2019/2161 précitée, art. 3 et 4. 
28 Directive (UE) 2019/2161 précitée, art. 3 et 4. 
29 Directive 2011/83/UE précitée, art. 3.3. 
30 Directive 2011/83/UE précitée, art. 3.4 
31 Pour la discussion de l’applicabilité de la notion de service de la société de l’information aux services 
accessoires, voy. : C.J. (gr. ch.), arrêt Asociación Profesional Elite Taxi c. Uber Systems Spain SL, 20 décembre 
2017, C-434/15, EU:C:2017:981. Pour la discussion de l’applicabilité de la notion de service de la société de 
l’information, voy. : C.J., arrêt Ker-Optika bt c. Antsz, 2 décembre 2010, C-108/09, ECLI:EU:C:2010:725. 
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1.2.2 Ratione personae 
A. La plateforme 

La définition donnée par la directive omnibus permet de circonscrire le fournisseur de place de 
marché en ligne à un professionnel ou toute personne qui agirait pour son compte32. On note 
quand même qu’en droit belge, la notion de professionnel est remplacée par celle d’entreprise, 
au sens de l’article I.8, 39° du Code de droit économique. La doctrine critique largement cette 
transposition, notamment à cause de l’ajout d’une condition qui n’existe pas en droit européen : 
la durabilité de l’activité économique33.  
 
Enfin, notons que cette définition n’exclut pas les entités publiques comme le fait l’article I.1, 
1° du Code de droit économique, ce qui semble indiquer que l’État peut être considéré comme 
entreprise au sens de l’article I.8, 39° du même Code, mais uniquement dans la mesure où il y 
a activité économique durable34. 
 
Les utilisateurs de la plateforme 
Les relations entre utilisateurs qui rentrent dans le champ d’application de la place de marché 
en ligne concernent soit des consommateurs entre eux, soit des consommateurs avec des 
professionnels35. Comme pour les fournisseurs de places de marché en ligne, la transposition 
en droit belge de la notion de professionnels est imparfaite36. 
 
1.2.3 Ratione temporis 
Les dispositions de la directive omnibus ont été transposées par la loi belge du 8 mai 2022, 
entrée en vigueur le 28 mai 202237.  
 
1.3 Service de la société de l’information 
1.3.1 Ratione materiae 
Le service de la société de l’information est une notion tirée de l’article 2, a) de la directive 
2000/3138, faisant référence à l’article 1er §2 de la directive 98/34/CE39, qui dispose qu’un 
service de la société de l’information est « tout service presté normalement contre rémunération, 
à distance par voie électronique et à la demande individuelle d’un destinataire de services »40.  
La Cour de justice de l’Union européenne a déjà eu l’occasion de se prononcer sur l’application 
de la qualification juridique de service de la société de l’information, en dégageant des 

 
32 Directive 2011/83/UE précitée, art. 2, al. 1er, 18). 
33 P., LIMBREE, « L’appréciation des notions de *professionnel* et d’*entreprise* démarche *au cas par cas* et 
protection du consommateur », R.D.T.I., 20193-4, n° 76-77, p. 132 à 140. 
34 Code de droit économique, art. I.8, 39°. 
35 Directive (UE) 2019/2161 précitée, art. 3 et 4. 
36 P., LIMBREE, op cit., p. 132 à 140. 
37 Loi du 8 mai 2022 précitée, art. 38. 
38 Directive 2000/31/CE précitée. 
39 Depuis l’entrée en vigueur de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 
2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des règlementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information (texte codifié), J.O.U.E., L 241/1, 17 septembre 2015 et 
l’abrogation de la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998, prévoyant une 
procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux 
services de la société de l'information, J.O.U.E., L 204, 27 juillet 1998, p. 37, telle que modifiée par les directives 
98/48/CE et 2006/96/CE, la référence est entendue comme visant la directive 2015/1535 précitée, article 1er §1, 
b). 
40 Directive (UE) 2015/1535 précitée, article 1er §1, b). 
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conditions relativement fines, ainsi que des exceptions41. Dans les affaires Elite Taxi42 et 
Airbnb43, la Cour devait déterminer si les sociétés concernées étaient, ou non, des prestataires 
de services de la société de l’information. Le raisonnement de la Cour dans la première consiste 
à reprendre la définition légale afin d’en faire émerger quatre conditions cumulatives : 

• Le service doit être presté contre rémunération (par exemple un droit d’inscription au 
site, ou une commission au profit du site, dans le chef de l’offreur, du demandeur, ou 
des deux44) ; 

• Le service doit être presté à distance ; 
• Le service doit être presté par voie électronique ; 
• Le service doit répondre à une demande individuelle d’un destinataire du service45. 

 
La dernière condition est sans doute la moins évidente à comprendre. La directive 2015/1535 
précise que le service doit être « fourni par transmission de données sur demande 
individuelle »46. La Cour a estimé qu’une annonce d’un offreur donnant lieu à des requêtes 
individuelles de demandeurs remplissait cette condition47.  
 
Notons également que le fait que le service soit gratuit pour le destinataire, donc pour 
l’utilisateur, n’empêche pas que le critère de la rémunération soit rempli. En effet, la Cour de 
justice de l’Union européenne a estimé qu’un service de la société de l’information pouvait être 
payé par quelqu’un d’autre que le destinataire du service, par exemple par l’intermédiaire de 
publicités48. 
 
Une restriction importante à cette qualification doit toutefois être précisée. En effet, « s’il 
apparait [que la prestation] constitue un service global dont l’élément principal est un service 
relevant d’une autre qualification juridique, [elle] échappe à la qualification de service de la 
société de l’information quand bien même les quatre conditions cumulatives seraient 
remplies »49. La Cour apprécie cette exception en ayant égard aux éléments suivants : 

 
41 Voy. à ce sujet X. « Plateformes en ligne, Notion de « service de la société de l’information », Hébergement, 
Airbnb », Obs. Bxl., n° 120, p. 106 à 108. 
42 C.J. (gr. ch.), arrêt Asociación Profesional Elite Taxi c. Uber Systems Spain SL, 20 décembre 2017, C-434/15, 
EU:C:2017:981. 
43 C.J. (gr. ch.), arrêt Airbnb Ireland UC, 19 décembre 2019, C-390/18, EU:C:2019:1112.  
44 C.J. (gr. ch.), arrêt Airbnb Ireland UC, 19 décembre 2019, C-390/18, EU:C:2019:1112, point 46. 
45 À ce sujet, la Cour de Justice de l’Union Européenne a jugé qu’un référencement payant apparaissant en cas de 
recherche d’un demandeur remplit la condition de la demande individuelle : C.J., arrêt Google France SARL, 
Google Inc c. Louis Vuitton Malletier SA et Google France SARL c. Viaticum SA, Lutecien SARL et Google France 
SARL c. Centre national de recherche en relations humaines (CNRRH) SARL, Pierre-Alexis Thonet, Bruno 
Raboin, Tiger SARL, 23 mars 2010, C-326/08 à C-328/08, points 23 et 110. 
46 Directive (UE) 2015/1535 précitée, art. 1er, §1, b). Avant le 7 octobre 2015, référence était faite à l’art. 1, 2) 
directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998, prévoyant une procédure d'information 
dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de 
l'information, J.O.U.E., L 204, 21 juillet 1998, p. 37, telle que modifiée par les directives 98/48/CE et 2006/96/CE, 
dont le contenu de la définition était identique. 
47 Voy. à ce sujet X., op. cit., p. 107. 
48 C.J., arrêt Tobias Mc Fadden c. Sony Music Entertainment Germany GmbH, 15 septembre 2016, C-484/14, 
EU:C:2016:689 ; C.J., arrêt Luc Vanderborght, 4 mai 2017, C-339/15, EU:C:2017:335 ; C.J., arrêt Sotiri 
papasavvas c. O Fileleftheros Dimosa Etaireia Ltd, Takis Kounnafi, Giorgos Sertis, 11 septembre 2014, C-291/13, 
EU:C:2014:2209, points 28 à 30. 
49 X, op. cit., p. 107, voy. également C.J. (gr. ch.), arrêt Airbnb Ireland UC, 19 décembre 2019, C-390/18, 
EU:C:2019:1112, point 50 ; C.J. (gr. ch.), arrêt Asociación Profesional Elite Taxi c. Uber Systems Spain SL, 20 
décembre 2017, C-434/15, EU:C:2017:981, points 34, 35, 38, 39 ; C.J., arrêt Uber France SAS, 10 avril 2018, C-
320/16, EU:C:2018:221. 



  
 

  37 

• « Le service doit être dissociable de l’opération qu’il prévoit »50, ce qui est le cas 
lorsqu’il « ne tend pas uniquement à la réalisation immédiate d’une prestation [d’autre 
qualification], mais plutôt à proposer un instrument facilitant la conclusion de tels 
contrats »51 ; 

• « Le service ne peut être indispensable à la réalisation de la prestation »52 d’autre 
qualification ; 

• Le service ne peut contrôler les prix53. 
 
Dans l’affaire Elite Taxi toujours, la Cour de Justice de l’Union européenne va faire apparaitre 
des considérations plus pratiques, tirées semble-t-il d’une communication de la Commission 
européenne54. Dès lors, la Cour va dégager deux exceptions supplémentaires à celle déjà 
exposée ci-avant. L’intermédiation ne pourra être qualifiée de service de la société de 
l’information si elle constitue une nouvelle offre ou si elle a une influence sur l’organisation 
générale des services du secteur concerné55. Cette interprétation a depuis été confirmée dans 
d’autres arrêts. Ainsi, dans l’affaire Star Taxi App56, la Cour estime que l’exception d’influence 
sur l’organisation générale des services du secteur concerné n’est pas rencontré dès lors que le 
prestataire ne fixe pas le prix de la course, ne passe pas commande, et ne contrôle pas le 
transport ; c’est l’hypothèse inverse de l’affaire Elite Taxi où la fixation des prix avait permis 
d’établir l’influence sur l’organisation générale des services du secteur57. Cette interprétation a 
par ailleurs été confirmée implicitement par le législateur européen58. 
 
Notons encore que le considérant 18 de la directive e-commerce apporte certaines nuances 
quant à la qualification de service de la société de l’information. En effet, elle prévoit que 
certaines activités dont la nature ne permet d’être « réalisées à distance ou par voie 
électronique »59 ne peuvent être des services de la société de l’information. Il semble cependant 
que ce considérant soit profondément marqué par les capacités technologiques de l’époque où 

 
50 X, ibidem, pp. 107, voy. également C.J. (gr. ch.), arrêt Airbnb Ireland UC, 19 décembre 2019, C-390/18, 
EU:C:2019:1112. L. GROZDANOVSKI parle quant à lui de l’appréciation du « lien entre, d'une part, le service 
d'intermédiation proprement dit, presté par la plateforme, et, d'autre part, un autre type de services » L. 
GROZDANOVSKI, « Les services fournis par les plateformes numériques : quelle qualification juridique pour 
quels enjeux ? », J.T., 2020/22, n° 6818, point 5. 
51 X, ibidem, p. 107, voy. également également C.J. (gr. ch.), arrêt Airbnb Ireland UC, 19 décembre 2019, C-
390/18, EU:C:2019:1112. Voy. également P. VAN CLEYNENBREUGEL, « Arrêt « Airbnb Ireland » : quel statut 
pour les plateformes en ligne en tant que prestataires de services ? », J.D.E., 2020/3, n° 267, p. 110-112. 
52 X, ibidem, p. 107, voy. également C.J. (gr. ch.), arrêt Airbnb Ireland UC, 19 décembre 2019, C-390/18, 
EU:C:2019:1112. 
53 Bien qu’il semble pouvoir intervenir optionnellement en ce qui concerne l’estimation de ces prix, voy. à ce sujet 
X, ibidem, p. 107, voy. également C.J. (gr. ch.), arrêt Airbnb Ireland UC, 19 décembre 2019, C-390/18, 
EU:C:2019:1112. 
54 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen 
et au Comité des régions, Un agenda européen pour l’économie collaborative, COM(2016) 356 final, 2 juin 2016. 
Cette communication suggérait notamment d’examiner l’immixtion de la plateforme dans la nature et les termes 
du contrat entre utilisateurs, voy. à ce sujet L. GROZDANOVSKI, op. cit., p. 452. 
55 C.J. (gr. ch.), arrêt Asociación Profesional Elite Taxi c. Uber Systems Spain SL, 20 décembre 2017, C-434/15, 
EU:C:2017:981, point 39 ; voy. également C.J., arrêt Uber France, 10 avril 2018, C-320/16, EU:C:2018:221, point 
21. 
56 C.J., arrêt Star Taxi App c. Unitatea Administrativ Teritorială Municipiul Bucureşti prin Primar General et 
Consiliul General al Municipiului Bucureşti, 3 décembre 2021, C-62/19, ECLI:EU:C:2020:980. 
57 C.J. (gr. ch.), arrêt Asociación Profesional Elite Taxi c. Uber Systems Spain SL, 20 décembre 2017, C-434/15, 
EU:C:2017:981. 
58 Règlement (UE) 2022/2065 précité, considérant 23, à propos des plateformes en lignes, un régime particulier 
des services de la société de l’information. 
59 Directive 2000/31/CE précitée, considérant 18. 
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la directive a été adoptée, il y a plus de vingt ans, comme le relève la doctrine60. Dans le cadre 
de l’interprétation de ce considérant, la Cour estime qu’il est nécessaire de distinguer les 
activités en et hors ligne61, comme le requiert l’article 1(1) b) iii) de la directive 2015/1535 
(SOURCE). Ainsi, seule l’activité en ligne peut être un service de la société de l’information62, 
encore que l’activité accessoire qui est une prémisse nécessaire à un service de la société de 
l’information sera elle-même qualifiée de service de la société de l’information63. C’est par 
exemple le cas de la publicité pour la vente à distance de médicaments64. 
 
Finalement, la directive 2000/31/CE, en son premier article, cinquième alinéa, institue des 
restrictions de champ d’application en ce qui concerne la fiscalité, la protection des données, 
les ententes, les notaires, la représentation d’un justiciable et certains jeux d’argent. 
 
 
1.3.2 Ratione personae 
La plateforme 
La directive e-commerce prévoit en son article 2, b) que le prestataire est « toute personne 
physique ou morale qui fournit un service de la société de l’information »65. Cette disposition 
est transposée en droit belge par la lettre de l’article I.18, 3° du Code de droit économique. Il 
apparait donc de façon assez évidente que tant les consommateurs que les entreprises peuvent 
être des prestataires de services. La question se pose néanmoins de savoir en quelle mesure 
l’État et ses administrations pourraient l’être.  
 
Au vu de la position de la jurisprudence66 et de la doctrine67 quant à la personnalité juridique et 
morale de l’État, on peut déduire que l’État peut également être un prestataire de service de la 
société de l’information. De ce fait, il apparait également que les administrations, bien que 
dépourvues de personnalité juridique distincte de celle de l’État, en agissant en son nom et pour 
son compte, peuvent également être des prestataires de services de la société de l’information68. 
 
Les utilisateurs de la plateforme 
Le législateur prévoit que le destinataire de ce service est « toute personne physique ou morale 
qui, à des fins professionnelles ou non, utilise un service de la société de l’information, 
notamment pour rechercher une information ou la rendre accessible »69.  

 
60 P. WILLEM, « Les plateformes de téléconsultation transfrontalière : de l’émerveillement à la désillusion ? », 
R.D.T.I., 2022/1, p. 21-54. 
61 C.J., arrêt Ker-Optika bt c. Antsz, 2 décembre 2010, C-108/09, ECLI:EU:C:2010:725. 
62 P. VAN CLEYNENBREUGEL, « La classification de services fournis par les plateformes en ligne en droit du 
marché intérieur », Rev. Aff. Eur., 2021/1, p. 119-138.). 
63 A. CHAPUIS -DOPPLER et V. DELHOMME, « Affaire Publicité et vente de médicaments en ligne (C-649/18, 
A) : la libéralisation de la publicité pour les professionnels de santé se poursuit », R.E.D.C., 2021/1, p. 131-142. 
64 C.J., arrêt Publicité et vente de médicament en ligne, 1er octobre 2020, C-649/18A, ECLI:EU:C:2020:764, points 
56 et s. 
65 Directive 2000/31/CE précitée, art. 2, b). 
66 En droit belge, l’ordre judiciaire et le Conseil d’État semblent s’accorder sur la personnalité juridique de l’État. 
Voy. Cass. (3e ch.), 29 mai 2000, J.T., 2001/35, n° 6028, p. 777 ; Mons (12e ch.), 11 octobre 2016, J.D.F., 2017/5-
6, p. 159-168 ; C.E. (6e ch.), 16 décembre 2009, n° 198.982 du 16 décembre 2009, a.s.b.l. association générale de 
l’industrie du médicament (AGIM) et crts.  
67 P. GOFFAUX, « P » in Dictionnaire de droit administratif, 3e édition, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 561-637 ; Y. 
LEJEUNE, « Chapitre I - L’État » in Droit constitutionnel belge, 4e édition, Bruxelles, Larcier, 2021, p. 29-42. 
68 F. DELPEREE et S. DEPRE, « Système constitutionnel de la Belgique », Rép. not., T. XIV, Le droit public et 
administratif, Livre 1, Bruxelles, Larcier, 1998, n° 388 
69 Directive 2000/31/CE précitée, art. 2, b). 
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Cette définition permet donc de considérer que les utilisateurs peuvent être indifféremment des 
consommateurs ou des entreprises, voire des États ou administrations publiques, pour les 
mêmes raisons que celles exposées dans la section précédente. 
 
1.3.3 Ratione termporis 
La directive 2000/31/CE, dite « directive e-commerce » dispose des principales mesures 
relatives au service de la société de l’information. Cette directive est en vigueur depuis sa 
publication, soit le 17 juillet 200070. 
 
1.4 Première sous-catégorie de service de la société de l’information : le service 

d’intermédiation 
1.4.1 Ratione materiae 
Les services d’intermédiation71 sont ceux qui (i) « constituent des services de la société de 
l’information »72, c’est-à-dire des services « prestés normalement contre rémunération, à 
distance, par voie électronique et à la demande individuelle d'un destinataire de services »73, et 
qui (ii) « permettent aux entreprises utilisatrices d’offrir des biens ou services aux 
consommateurs, en vue de faciliter l’engagement de transactions directes entre ces entreprises 
utilisatrices et des consommateurs, que ces transactions soient ou non finalement conclues »74. 
Enfin, (iii) « les services sont fournis aux entreprises utilisatrices sur la base de relations 
contractuelles entre le fournisseur de ces services et les entreprises utilisatrices qui offrent des 
biens ou services aux consommateurs »75.  
 
On note à ce stade que le service d’intermédiation, en ce qu’il nécessite d’être un service de la 
société de l’information, est en réalité une sous-catégorie de cette dernière qualification 
juridique. Ainsi, tous les services d’intermédiation sont des services de la société de 
l’information, mais l’inverse n’est pas vrai, car le texte dispose deux autres conditions que l’on 
peut résumer comme suit. Pour qu’un service de la société de l’information soit également un 
service d’intermédiation, il convient que le service de la société de l’information facilite, par 
l’intermédiaire de voies contractuelles, la possibilité des relations économiques entre des 
entreprises utilisatrices et d’autres utilisateurs.  
 
Le considérant 30 du règlement 2019/1150 précise que le service d’intermédiation couvre 
également l’hypothèse où le fournisseur d’intermédiation propose ses propres biens et services 
par le biais du service d’intermédiation76. 
 
Le règlement 2019/1150 institue des restrictions de champ d’application en son premier article, 
troisième alinéa. En effet, en l’absence de relation contractuelle et de facilitation des 
transactions directes (ces conditions étant cumulatives), sont exclus du champ d’application (1) 

 
70 Directive 2000/31/CE précitée, art. 23. 
71 Ces termes étaient déjà utilisés par la Cour de Justice de l’Union Européenne dans de nombreux arrêts, bien 
qu’elle n’ait jamais procédé à une définition claire de ces termes, utilisés jusque-là pour désigner une situation de 
fait : les termes « services d’intermédiation » n’auraient pu être une qualification en ce qu’ils n’emportaient aucun 
effet et n’étaient, à cette époque, consacrés par le législateur européen. Voy à ce sujet C.J. (gr. ch.), arrêt Asociación 
Profesional Elite Taxi c. Uber Systems Spain SL, 20 décembre 2017, C-434/15, EU:C:2017:981 ; C.J., arrêt Uber 
France SAS, 10 avril 2018, C-320/16, EU:C:2018:221 ; C.J., arrêt Commission européenne c. République 
portugaise, 21 juillet 2011, C-518/09, UE:C:2011:501. 
72 Règlement (UE) 2019/1150 précité, art. 2, 2), a). 
73 Directive (UE) 2015/1535 précité, art. 1er, 1., b). 
74 Règlement (UE) 2019/1150 précité, art. 2, 2), b). 
75 Règlement (UE) 2019/1150 précité, art. 2, 2), c). 
76 Voy. à ce sujet le considérant (30) du Règlement (UE) 2019/1150 précité. 
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les services de paiement en ligne, (2) les outils publicitaires en ligne et (3) les échanges 
publicitaires en ligne. Il suffit qu’une des conditions ne soient pas remplies pour que les 
dispositions du règlement s’appliquent. 
 
1.4.2 Ratione personae 
La plateforme 
Le règlement (UE) 2019/1150 définit le fournisseur d’intermédiation en ligne, en lecture 
combinée avec la directive (UE) 2015/1535 comme étant « toute personne physique ou morale 
qui fournit, ou propose de fournir, des services d’intermédiation en ligne à des entreprises 
utilisatrices »77. La condition de la personnalité physique ou morale étant similaire à celle pour 
le service de la société de l’information, on peut conclure que le fournisseur d’intermédiation 
en ligne peut être un consommateur, une entreprise, un État ou ses administrations78.  
 
Les utilisateurs de la plateforme 
Comme nous l’avons vu dans la section précédente, le service d’intermédiation doit entretenir 
des relations contractuelles avec des entreprises utilisatrices. Le règlement énonce d’ailleurs 
des obligations à charge du fournisseur de services d’intermédiation en ligne au profit des 
entreprises utilisatrices, mais pas au profit des consommateurs79. Pour autant, le règlement 
n'exclut pas qu’il y ait une relation triangulaire, puisqu’il l’intègre dans la définition du service 
d’intermédiation en son point (ii)80. Cette caractéristique amène certains auteurs à parler de 
« droit des pratiques déloyales entre professionnels »81. 
 
Ensuite, remarquons que le champ d’application de la définition est réduit aux cas où 
l’utilisateur offrant est une entreprise, entendue comme comme « tout particulier qui agit dans 
le cadre de son activité commerciale ou professionnelle ou toute personne morale qui, par le 
biais de services d’intermédiation en ligne, offre des biens ou services aux consommateurs à 
des fins liées à son activité commerciale, industrielle ou professionnelle »82. Ainsi, la définition 
exclut de son champ d’application les sites d’intermédiation dans lesquels des consommateurs 
sont offreurs. De ce fait, l’économie collaborative par exemple, où les relations sont 
généralement C2C, ne rentrent pas dans le champ d’application de ce règlement.  
 
Enfin, la remarque inverse vaut la peine d’être soulevée. Le champ d’application de la définition 
exclut les cas où le demandeur est une entreprise. Ainsi, tombent sous le coup de ce règlement, 
et de la définition du service d’intermédiation, les sites d’intermédiation qui mettent en relation 
des offreurs entreprises et des demandeurs consommateurs et qui constituent des services de la 
société de l’information. Le service d’intermédiation ne concerne donc pas les sites 
d’intermédiation : 

 
77 Art. 2, 3) Règlement (UE) 2019/1150 précité. 
78 En droit belge, l’ordre judiciaire et le Conseil d’État semblent s’accorder sur la personnalité juridique de l’État. 
Voy. par ex. Cass. (3e ch.), 29 mai 2000, J.T., 2001/35, n° 6028, p. 777 ; Mons (12e ch.), 11 octobre 2016, J.D.F., 
2017/5-6, p. 159-168 ; C.E. (6e ch.), 16 décembre 2009, n° 198.982 du 16 décembre 2009, a.s.b.l. association 
générale de l’industrie du médicament (AGIM) et crts. La doctrine s’accorde également sur la personnalité 
juridique de l’État, voy. P. GOFFAUX, op. cit., p. 561-637 ; Y. LEJEUNE, op. cit., p. 29-42. Enfin, certains 
auteurs postulent purement et simplement la personnalité morale de l’État, voy. par ex. : F. DELPEREE et S. 
DEPRE, op. cit., n° 388. 
79 Voyez par exemple les articles 3, 4 et 8 du Règlement (UE) 2019/1150 précité. À ce sujet, voy. G. LOISEAU, 
« Intelligence artificielle et travail » Un droit de l’intelligence artificielle : entre règles sectorielles et régime 
général C. Castets - Renard et J. Eynard (dir.), 1e édition, Bruxelles, Bruylant, 2023, p. 363-406 
80 Règlement (UE) 2019/1150 précité, art. 2, 2), a). 
81 M. BEHAR-TOUCHAIS, « Le droit européen des relations contractuelles entre les plateformes du numérique 
et les professionnels (règlement P to B et DMA) », Rev. Aff. Eur., 2022/3, p. 441-455. 
82 Règlement (UE) 2019/1150 précité, art. 2, 1). 
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• Qui mettent en relation des offreurs entreprises et des demandeurs entreprises ; 
• Qui mettent en relation des offreurs consommateurs avec des demandeurs, qu’ils soient 

entreprises ou consommateurs ; 
• Qui ne sont pas des services de la société de l’information, ce qui a pour conséquence 

de limiter substantiellement le champ d’application du règlement83. 
 
On notera également que l’État ou les administrations84, dans la mesure où ils n’exercent pas 
d’activité commerciale, industrielle ou professionnelle85, ne sauraient être considérés comme 
des entreprises utilisatrices. 
 
1.4.3 Ratione temporis 
Le règlement (UE) 2019/1150 est d’application depuis le 12 juillet 202086. 
 
1.5 Parmi les services d’intermédiation, le contrôleur d’accès 
1.5.1 Ratione materiae 
La définition du contrôleur d’accès s’obtient par la lecture combinée des articles 2.1, 2.2, 2.27 
et 3 du Digital Market Act87 (ci-après abrégé en DMA). Il en ressort que le contrôleur d’accès 
est une qualification juridique qui nécessite la réunion de plusieurs conditions cumulatives88. 
L’entreprise devrait ainsi fournir des services de plateforme essentiels, désignés à l’article 2.2 
DMA reprenant notamment les services d’intermédiation en ligne au sens de l’art 2.2 du 
règlement (UE) 2019/1150 précitée. Ainsi, le contrôleur d’accès peut être un service 
d’intermédiation, et le service d’intermédiation peut être un contrôleur d’accès, à condition de 
respecter les conditions énoncées ci-dessus. 
 
L’entreprise doit également être désignée par la commission sur base de l’article 3 du DMA, 
qui instaure des conditions et des présomptions sur base de l’importance de la position 
dominante sur le marché89. 
 
Le règlement institue néanmoins, en son article premier, alinéa 3, des restrictions de champ 
d’application en ce qui concerne les réseaux et certains services de communication 
électroniques visés par la directive 2018/197290. 
 
 
 
 

 
83 P. VAN CLEYNENBREUGEL, op. cit., p. 119-138. 
84 En droit belge, l’ordre judiciaire et le Conseil d’État semblent s’accorder sur la personnalité juridique de l’État. 
Voy. par ex. Cass. (3e ch.), 29 mai 2000, J.T., 2001/35, n° 6028, p. 777 ; Mons (12e ch.), 11 octobre 2016, J.D.F., 
2017/5-6, p. 159-168 ; C.E. (6e ch.), 16 décembre 2009, n° 198.982 du 16 décembre 2009, a.s.b.l. association 
générale de l’industrie du médicament (AGIM) et crts. La doctrine s’accorde également sur la personnalité 
juridique de l’État, voy. P. GOFFAUX, op. cit., p. 561-637 ; Y. LEJEUNE, op. cit., p. 29-42. Enfin, certains 
auteurs postulent purement et simplement la personnalité morale de l’État, voy. par ex. : F. DELPEREE et S. 
DEPRE, op. cit., n° 388. 
85 Règlement (UE) 2019/1150 précité, art. 2, 1) 
86 Règlement (UE) 2019/1150 précité, art 19.2. 
87 Règlement (UE) 2022/1925 précité. 
88 Règlement (UE) 2022/1925 précité, art 2.1. 
89 Règlement (UE) 2022/1925, précité, resp. art. 3.1 et 3.2. 
90 Directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant le code des 
communications électroniques européen, J.O.U.E., L321/36, 17 décembre 2018. 
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1.5.2 Ratione personae 
La plateforme 
Pour être désigné contrôleur d’accès, il faudra également être une entreprise au sens du  DMA91. 
On notera que cette notion d’entreprise, en ce qu’elle provient directement d’une norme 
européenne, est différente du sens qui lui est donné en droit Belge. Nous l’avons vu, en effet, 
la notion belge d’entreprise est une transposition de la notion européenne de professionnel92. 
 
L’entreprise, au sens du DMA,  est « une entité exerçant une activité économique 
indépendamment de son statut juridique et de son mode de financement, y compris toutes les 
entreprises liées ou connectées formant un groupe par l’intermédiaire du contrôle direct ou 
indirect d’une entreprise par une autre »93. 
 
À nouveau, on notera que l’État ou les administrations, dans la mesure où ils n’exercent pas 
d’activité commerciale, industrielle ou professionnelle, ne sauraient être considérés comme des 
entreprises au sens du DMA94. 
 
Les utilisateurs de la plateforme 
Dans le cas du contrôleur d’accès, on distingue deux types d’utilisateurs. D’abord, les 
entreprises utilisatrices sont « toute personne physique ou morale agissant à titre commercial 
ou professionnel qui utilise des services de plateforme essentiels aux fins ou dans le cadre de la 
fourniture de biens ou de services à des utilisateurs finaux »95. L’État et ses administrations ne 
peuvent donc être considérées comme des entreprises utilisatrices au sens du DMA96. Une 
entreprise au sens du droit belge ne sera donc concernée par cette disposition que dans la mesure 
où elle propose des biens ou des services à des utilisateurs finaux, c’est-à-dire si elle prend le 
rôle de l’offreur. 
 
Les utilisateurs finaux constituent la seconde catégorie d’utilisateurs d’une plateforme 
numérique d’un contrôleur d’accès97. Il s’agit de « toute personne physique ou morale utilisant 
des services de plateforme essentiels autrement qu’en tant qu’entreprise utilisatrice »98. De ce 
fait, les entreprises qui ne proposent pas de biens ou de services, ainsi que les consommateurs, 
sont des utilisateurs finaux. Quant à l’État et aux administrations, puisqu’ils sont considérés par 
la doctrine et la jurisprudence comme des personnes morales99, il semblerait qu’il faille les 
considérer comme utilisateurs finaux s’ils se servent de la plateforme du contrôleur d’accès. 

 
91 La version anglaise du règlement (UE) 2022/1925 précité utilise le terme « undertaking ». 
92 P., LIMBREE, op. cit., p. 132 à 140. 
93 Règlement (UE) 2022/1925 précité, art. 2, 27). 
94En droit belge, l’ordre judiciaire et le Conseil d’État semblent s’accorder sur la personnalité juridique de l’État. 
Voy. par ex. Cass. (3e ch.), 29 mai 2000, J.T., 2001/35, n° 6028, p. 777 ; Mons (12e ch.), 11 octobre 2016, J.D.F., 
2017/5-6, p. 159-168 ; C.E. (6e ch.), 16 décembre 2009, n° 198.982 du 16 décembre 2009, a.s.b.l. association 
générale de l’industrie du médicament (AGIM) et crts. La doctrine s’accorde également sur la personnalité 
juridique de l’État, voy. P. GOFFAUX, op. cit., p. 561-637 ; Y. LEJEUNE, op. cit., p. 29-42. Enfin, certains 
auteurs postulent purement et simplement la personnalité morale de l’État, voy. par ex. : F. DELPEREE et S. 
DEPRE, op. cit., n° 388. 
95 Règlement (UE) 2022/1925 précité, art 2.21. 
96 Règlement (UE) 2022/1925 précité, art 2.21. 
97 Règlement (UE) 2022/1925 précité, art 2.20. 
98 Règlement (UE) 2022/1925 précité, art 2.20. 
99En droit belge, l’ordre judiciaire et le Conseil d’État semblent s’accorder sur la personnalité juridique de l’État. 
Voy. par ex. Cass. (3e ch.), 29 mai 2000, J.T., 2001/35, n° 6028, p. 777 ; Mons (12e ch.), 11 octobre 2016, J.D.F., 
2017/5-6, p. 159-168 ; C.E. (6e ch.), 16 décembre 2009, n° 198.982 du 16 décembre 2009, a.s.b.l. association 
générale de l’industrie du médicament (AGIM) et crts. La doctrine s’accorde également sur la personnalité 
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1.5.3 Ratione temporis 
Le Digital Market Act est entré en vigueur le 1er novembre 2022100. 
 
1.6 Seconde sous-catégorie de service de la société de l’information : le service 

intermédiaire 
1.6.1 Ratione materiae 
Le service intermédiaire a été institué par le récent Digital Service Act101 (ci-après en abrégé 
DSA). Bien qu’il soit sémantiquement proche du service d’intermédiation décrit dans la section 
précédente, le service intermédiaire est un régime juridique propre qui regroupe trois 
qualifications juridiques distinctes102. Cette façon d’organiser les régimes juridiques permet 
d’améliorer la spécificité des obligations juridiques emportées103, mais « [il] y a lieu de penser 
que cette grande confusion dans les dénominations, les catégories et les régimes juridiques 
participe de ce manque de considération actuel pour les apports du droit »104. 
 
L’article 3, g) du DSA dispose que le service intermédiaire est « un des services de la société 
de l’information suivants:  

• un service de “simple transport”, consistant à transmettre, sur un réseau de 
communication, des informations fournies par un destinataire du service ou à fournir 
l’accès à un réseau de communication; 

• un service de “mise en cache”, consistant à transmettre, sur un réseau de 
communication, des informations fournies par un destinataire du service, impliquant le 
stockage automatique, intermédiaire et temporaire de ces informations, effectué dans le 
seul but de rendre plus efficace la transmission ultérieure de ces informations à d’autres 
destinataires à leur demande; 

• un service d’“hébergement”, consistant à stocker des informations fournies par un 
destinataire du service à sa demande; […] ».105 

 
Ainsi, un service de la société de l’information peut être qualifié de service intermédiaire, et le 
DSA s’appliquera, si ce service transmet des informations fournies par un destinataire du 
service ou s’il les stocke à sa demande, ce qui couvre de très larges hypothèses. On en déduit 
donc que le service de simple transport, à l’instar du service de mise en cache et du service 
d’hébergement, est toujours un service intermédiaire, donc toujours un service de la société de 
l’information.  
 
Le caractère récent du DSA empêche pour le moment d’obtenir plus de précisions 
jurisprudentielles sur les circonstances en lesquelles il est estimé que les éléments techniques 
nécessaires aux qualification mentionnées ci-dessus seront rencontrées. D’autres précisions 

 
juridique de l’État, voy. P. GOFFAUX, op. cit., p. 561-637 ; Y. LEJEUNE, op. cit., p. 29-42. Enfin, certains 
auteurs postulent purement et simplement la personnalité morale de l’État, voy. par ex. : F. DELPEREE et S. 
DEPRE, op. cit., n° 388. 
100 Règlement (UE) 2022/1925 précité, art. 54. 
101 Règlement (UE) 2022/2065 précité. 
102 A. KEUKEKEIRE, « Online platforms and national contract law: unknown parties, unknown rules? », 
R.E.D.C., 2022/3, p. 369-386. 
103 Règlement (UE) 2022/2065 précité, voy. notamment les considérants 16 et 19. 
104 J. SENECHAL, « Les interférences entre la politique de protection des consommateurs et la politique du 
numérique : entre ordre et désordre juridique » La politique européenne du numérique, B. Bertrand (dir.), 1e 
édition, Bruxelles, Bruylant, 2022, p. 647-665). 
105 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 3, g). 
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seraient les bienvenues, par exemple sur l’articulation des services de simple transport, de mise 
en cache et d’hébergement. Rien ne permet d’apprécier si ces services sont mutuellement 
exclusifs, ou s’ils pourraient, dans certaines circonstances techniques, se recouvrir. Le 
considérant 29 du règlement énonce simplement : « La question de savoir si un service 
spécifique constitue un service de “simple transport”, de “mise en cache” ou d’“hébergement” 
dépend uniquement de ses fonctionnalités techniques, lesquelles sont susceptibles d’évoluer 
dans le temps, et devrait être appréciée au cas par cas »106.  
Notons quand même que dans un souci de clarification bienvenu, le législateur européen a pensé 
bon de donner des exemples concrets de ce qui pourraient constituer un service de simple 
transport, de mise en cache et d’hébergement107. Ces précisions techniques sont néanmoins 
assez faibles sachant que le législateur s’empresse d’ajouter qu’ils correspondent à l’état de la 
technique au moment de l’adoption du texte, et sont donc susceptibles d’évoluer. 
 
1.6.2 Ratione personae 
La plateforme 
Le Digital Service Act n’organise pas de conditions particulières quant à l’entité qui mettrait un 
service intermédiaire à disposition du public. Néanmoins, comme ce service est une catégorie 
particulière des services de la société de l’information108, les conditions s’appliquant aux 
prestataires des services de la société de l’information s’appliquent109. Il en ressort donc que le 
prestataire peut être une entreprise, un consommateur, l’État ou ses administrations, comme 
cela a été montré ci-avant. 
 
Les utilisateurs de la plateforme 
Contrairement au prestataire, la définition du destinataire du service est donné par le DSA, qui 
énonce que le destinataire du service est donc « toute personne physique ou morale utilisant 
une service intermédiaire pour rechercher une information ou la rendre accessible »110. Il en 
ressort que le destinataire peut être consommateur ou entreprise. Au vu de la jurisprudence et 
de la doctrine, en suivant le même raisonnement que ce qui a été précédemment montré en ce 
qui concerne le service de la société de l’information, cette définition peut également couvrir 
l’État et ses administrations. 
 
1.6.3 Ratione temporis 
Le DSA est applicable à partir du 17 février 2024, sauf en ce qui concerne les très grandes 
plateformes en ligne et les très grands moteurs de recherche en ligne, auxquels le texte 
s’applique de façon anticipée111 (art 92, 93 Règlement 2022/2065). Nous renvoyons le lecteur 
à la section en ce qui concerne les plateformes de très grande taille pour plus de détails. 
 
1.7 Parmi les services d’hébergement, les plateformes en ligne 
1.7.1 Ratione materiae 
Le législateur, toujours dans un esprit de spécificité de la régulation qu’il met en place112, a 
conçu un régime particulier au sein des services d’hébergement, décrits dans la section 
précédente. Le DSA définit les plateformes en ligne de la façon suivante : « un service 

 
106 Règlement (UE) 2022/2065 précité, considérant 29. 
107 Règlement (UE) 2022/2065 précité, considérant 29. 
108 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 3, g). 
109 Directive 2000/31/CE précité, art. 2, b). 
110 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 3, b). 
111 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 92 et 93. 
112 Règlement (UE) 2022/2065 précité, considérants 16 et 19. 
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d’hébergement qui, à la demande d’un destinataire du service, stocke et diffuse au public des 
informations, à moins que cette activité ne soit une caractéristique mineure et purement 
accessoire d’un autre service ou une fonctionnalité mineure du service principal qui, pour des 
raisons objectives et techniques, ne peut être utilisée sans cet autre service, et pour autant que 
l’intégration de cette caractéristique ou de cette fonctionnalité à l’autre service ne soit pas un 
moyen de contourner l’applicabilité du présent règlement »113. Une plateforme en ligne est donc 
un service d’hébergement qui stocke et diffuse des informations et n’est pas une activité 
accessoire. Notons que si le caractère accessoire de ce service est acquis en vue d’éviter 
l’application du règlement, il s’agira quand même d’une plateforme en ligne, ce qui permet 
d’éviter des stratégies d’évitement du DSA. 
 
Sur base de la plateforme en ligne, on trouve en réalité quatre régimes différents, ce qui atteste 
encore de la structure en poupée russe du règlement114. 

• Les plateformes en lignes qui sont des microentreprises ou de petites entreprises, qui ne 
connaissent que l’application de l’article 24§3, relatif à la transparence115. 

• Les plateformes en lignes116. 
• Les plateforme en lignes qui permettent aux consommateurs de conclure des contrats à 

distance entre des consommateurs et des professionnels, à condition que ces 
professionnels ne soient ni des microentreprises, ni des petites entreprises117. Notons à 
ce sujet que le professionnel peut être offreur ou demandeur, l’unique élément qui 
importe étant sa taille eut égard à la recommandation 2003/361/CE118. 

• Les très grandes plateformes en ligne, qui sont des plateformes en ligne dont le nombre 
d’utilisateurs dépasse 45 millions et qui sont désignées par une décision adoptée par la 
Commission119.  

 
Il apparait à la lecture des conditions d’application de ces régimes qu’ils peuvent être 
cumulatifs. Ainsi, une plateforme en ligne pourrait permettre la conclusion de contrats à 
distance et être une très grande plateforme en ligne en même temps, les régimes juridiques 
s’appliquant alors cumulativement. 
 
1.7.2 Ratione personae 
La plateforme 
Le Digital Service Act n’organise pas de conditions particulières quant à l’entité qui mettrait 
une plateforme en ligne à disposition du public. Néanmoins, comme ce service est une catégorie 
particulière des services de la société de l’information, les conditions s’appliquant aux 
prestataires des services de la société de l’information s’appliquent120. Il en ressort donc que le 
prestataire peut être une entreprise, un consommateur, l’État ou ses administrations, comme 
nous l’avons montré ci-avant. 
 
 
 

 
113 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 3, i). 
114 J. SENECHAL, op. cit., p. 647-665). 
115 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 19. 
116 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 19 et s. 
117 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 29 et s. 
118 Recommandation 2003/361/CE de la Commission concernant la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises, C(2003) 1422, J.O.U.E., L 124/36, 20 mai 2003. 
119 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 33. 
120 Directive 2000/31/CE précitée, art. 2, b). 
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Les utilisateurs de la plateforme 
Le destinataire du service est « toute personne physique ou morale utilisant un service 
intermédiaire pour rechercher une information ou la rendre accessible »121. Il en ressort que le 
destinataire peut être consommateur ou entreprise. Au vu de la jurisprudence et de la doctrine122, 
en suivant le même raisonnement que ce qui a été précédemment montré en ce qui concerne le 
service de la société de l’information, cette définition peut également couvrir l’État et ses 
administrations. 
 
Notons que le texte organise une seconde catégorie d’utilisateurs, les destinataires actifs d’une 
plateforme en ligne, qui sont définis comme étant les destinataires qui ont été « en contact avec 
une plateforme en ligne, soit en demandant à la plateforme en ligne d’héberger des 
informations, soit en étant exposé[s] aux informations hébergées par la plateforme en ligne et 
diffusées via son interface en ligne »123. Il ne s’agit là en réalité que d’une catégorie particulière 
de destinataires qui se servent effectivement de la plateforme.  
 
1.7.3 Ratione temporis 
Le DSA est applicable à partir du 17 février 2024, sauf en ce qui concerne les très grandes 
plateformes en ligne et les très grands moteurs de recherche en ligne, auxquels le texte 
s’applique de façon anticipée124. Ainsi, toutes les plateformes en ligne sont soumises au DSA 
dès le 17 février 2024, mais les dispositions relatives aux très grandes plateformes sont 
d’application depuis le 16 novembre 2022. 
 
 
 
 

 
121 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 3, b). 
122En droit belge, l’ordre judiciaire et le Conseil d’État semblent s’accorder sur la personnalité juridique de l’État. 
Voy. par ex. Cass. (3e ch.), 29 mai 2000, J.T., 2001/35, n° 6028, p. 777 ; Mons (12e ch.), 11 octobre 2016, J.D.F., 
2017/5-6, p. 159-168 ; C.E. (6e ch.), 16 décembre 2009, n° 198.982 du 16 décembre 2009, a.s.b.l. association 
générale de l’industrie du médicament (AGIM) et crts. La doctrine s’accorde également sur la personnalité 
juridique de l’État, voy. P. GOFFAUX, op. cit., p. 561-637 ; Y. LEJEUNE, op. cit., p. 29-42. Enfin, certains 
auteurs postulent purement et simplement la personnalité morale de l’État, voy. par ex. : F. DELPEREE et S. 
DEPRE, op. cit., n° 388. 
123 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 3, p). 
124 Règlement (UE) 2022/2065 précité, art. 92 et 93. 
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2. Tableaux A et B combinés 
Voy. fichier Excel « Tableaux ABC et préparation Code », onglet « Tableaux A + B 
combinés ». 
 
 
 
 

3. Tableau C 
Voy. fichier Excel « Tableaux ABC et préparation Code », onglet « Tableau C ». 
 
 
 
 
 

4. Préparation des conditions pour programmation du prototype de 
SQM 

Voy. fichier Excel « Tableaux ABC et préparation Code », onglet « Préparation 
Programmation ». 
 
 
 
 

5. Programme prototype SQM  
Voy. fichier HTML « Code Final ». L’ouverture du fichier se fait en double-cliquant. Le 
programme fonctionne en principe sur tous les navigateurs web, en lecture simple. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contact pour obtention des fichiers annexes : simon.dechamps@unamur.be 
 
 


